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La reprise doit surtout 
être celle des luttes !

S’il y a un heureux, en cette rentrée, c’est 
Bruno Le Maire, le ministre de l’Économie. Il l’est 
parce que les patrons du Medef eux-mêmes sont 
heureux. Et comment !

Les milliardaires français sortent de la crise 
du Covid avec une augmentation de 40 % de leur 
fortune. En août, le CAC 40 a atteint son plus haut 
niveau depuis 21 ans et les entreprises cotées ont 
explosé leurs bénéfi ces avec 57 milliards, rien 
que pour le premier semestre 2021. Les six plus 
riches, PSA-Stellantis, LVMH, ArcelorMittal, BNP 
Paribas, TotalÉnergies et AXA, affi  chent chacune 
des profi ts de plus de 4 milliards d’euros.

Au-delà du CAC 40, c’est l’ensemble du grand 
patronat qui se frotte les mains, car il ne s’est 
pas contenté d’encaisser les aides de l’État, il a 
aussi profi té de la situation pour restructurer 
et resserrer la vis sur les salariés et renforcer 
l’exploitation.

Quel patron n’a pas sauté sur l’occasion pour 
utiliser le chômage partiel, payé par l’État, et 
imposer des cadences infernales sur les temps 
travaillés ? Lequel n’a pas utilisé la crise pour 
bloquer les salaires et ne pas payer certaines 
primes ? Lequel n’en a pas profi té pour imposer 
des départs en préretraite non remplacés, ren-
voyer des CDD et des intérimaires, ou pour mettre 
en place de nouveaux plans de compétitivité et de 
licenciement ?

C’est le labeur de millions de salariés qui a pro-
duit les milliards de profi ts et de dividendes. Et la 
pression mise sur les exploités est au plus haut, 
y compris pour ceux qui télétravaillent. En cette 
rentrée, avec le passe sanitaire, les patrons ont 
même un nouvel instrument pour mettre les sala-
riés au pas.

Aujourd’hui, tout est en place pour faire trimer 
les travailleurs comme jamais et le patronat a de 
quoi se réjouir. Mais c’est autant de raisons pour 
les travailleurs d’être en colère, et il faut qu’elle 
s’exprime !

Renault et Airbus ont annoncé chacun 15 000 
suppressions d’emplois, qu’ils maintiennent alors 
qu’ils sont redevenus bénéfi ciaires. Fonderies et 
usines de grands groupes ferment, laissant sur 
le carreau des milliers de travailleurs. Les pénu-
ries de composants mettent des usines à l’arrêt 
et amputent les salaires de milliers de salariés. 
Allons-nous laisser les actionnaires se goinfrer, 
pendant que les travailleurs perdent leur gagne-
pain ou n’arrivent plus à joindre les deux bouts ?

La crise sanitaire a fait basculer nombre de 
travailleurs dans le chômage et la misère, elle a 
bouché l’horizon de bien des jeunes. Allons-nous 
laisser le gouvernement réduire leurs allocations 
et leurs droits au chômage dès le 1er octobre ?

Et puis, il y a la question des salaires. Dans 
l’hôtellerie-restauration, le gouvernement recon-
naît que « les salaires trop bas expliquent le pro-
blème de recrutement ». Mais, s’il le pense vrai-
ment, qu’il oblige les patrons à augmenter lesdits 
salaires ! Non seulement il ne le fait pas, mais il 
refuse même de donner un « coup de pouce » au 
smic, qui restera bloqué autour de 1 200 euros et 
qui condamne à la misère des millions de femmes 
et d’hommes. Tout cela est d’une hypocrisie sans 
nom, d’autant que l’État s’oppose lui-même aux 
augmentations nécessaires dans les hôpitaux et 
l’Éducation !

Le niveau des salaires ne doit pas rester une 
discussion de salon entre ministres et patro-
nat. Il faut que l’on s’en mêle et que l’on se batte 
pour l’augmentation générale des salaires et leur 
indexation sur l’infl ation réelle.

Tout augmente : l’essence, le gaz, l’électricité, 
les loyers, les assurances, les prix des matériaux. 
Et, tôt ou tard, la fl ambée des prix des céréales se 
répercutera sur les prix alimentaires, à commen-
cer par celui du pain. Il n’y a que les salaires qui 
n’augmentent pas.

Pendant l’été, la colère existant dans le monde 
du travail n’a eu, pour s’exprimer, que les mani-
festions centrées contre le passe sanitaire et 
l’obligation vaccinale, car les organisations syn-
dicales, elles, ont brillé par leur absence.

En cette rentrée, une intersyndicale CGT, FO, 
FSU et Solidaires a tout de même décidé une 
journée d’action interprofessionnelle mardi 
5 octobre. Eh bien, ce n’est pas trop tôt !

Mais à quoi rime la multiplication des appels 
catégoriels que l’on voit fl eurir, si ce n’est à dis-
perser d’avance une contestation qui ne s’ex-
prime pas encore !

Il est temps que les travailleurs disent la colère 
que leur inspire le mépris gouvernemental et ils 
doivent le faire unis et offensifs sur leurs intérêts 
essentiels. Les intérêts vitaux des travailleurs, 
leur emploi, leur salaire, leurs conditions de tra-
vail et leur retraite – toujours dans le collimateur 
de Macron – doivent passer avant les intérêts 
d’une classe de parasites de plus en plus riches et 
irresponsables vis-à-vis de la société. 
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Macron à Marseille :  
promesses de campagne 
et mépris présidentiel
Le show médiatique qui a accompagné 
la visite de Macron à Marseille du 1er au 
3 septembre avait les saveurs d’une étape de 
campagne pour l’élection présidentielle. 

Sans surprise, Macron 
s’est adressé à l’électorat 
le plus à droite, et pas seu-
lement à celui de la deu-
xième ville de France. Ain-
si , la visite aux policiers 
pour inaugurer sa venue 
ne tenait pas du hasard. 
Certes, Marseille a connu 
cet été des fusillades san-
g l a ntes .  Ma i s  com ment 
croire que Macron se pré-
occupe tout à coup de la 
vie dans les quartiers po-
pulaires de Marseille, ron-
gés par le chômage et la 
misère comme beaucoup 
de quartiers populaires de 
ce pays ? I l a promis des 

renfor ts de pol ice, mais 
son enjeu était surtout de 
présenter le visage de la 
fermeté pour les chaînes 
de télévision. Rien ne chan-
gera dans le quotidien des 
quartiers de Marseille, et 
pas plus dans celui des po-
liciers, puisque c’est la dé-
tresse sociale qui sert de 
terreau à la délinquance et 
la criminalité.

Bien sûr, Macron n’a pas 
lésiné sur les promesses de 
financement pour les an-
nées à venir : 250 millions 
d ’eu ros pou r les  t ra n s -
ports en commun, en par-
ticulier pour les quartiers 

Nord, 169 millions d’euros 
pour rénover les hôpitaux, 
un « f inancement consé-
quent » mais non précisé 
pour les écoles, etc. Mais, 
avec ses engagements qui 
n’engagent que ceux qui 
y croient , i l a ser v i une 
bouil labaisse de déclara-
t ions destinée à al lécher 
l’électorat de droite. Ainsi 
a-t-i l repris de Sarkozy le 
projet d’expérimenter dans 
des écoles marseillaises le 
recrutement par les direc-
teurs des équipes ensei-
gnantes. Il a ensuite bro-
cardé les fonct ionnaires 
de la v i l le, trop souvent 
g rév i s tes ,  t rop souvent 
a bsent s ,  i n s i nu a nt  q ue 
les fonds publ ics étaient 
dilapidés, faisant la leçon 
aux élus locaux pour leur 

mauva i se ges t ion .  Pou r 
clore sa virée marseillaise, 
Macron a saisi l’occasion 
de se présenter en premier 
écologiste de France, en 
tenant le discours d’inau-
guration du congrès mon-
dial pour la nature qui , 
heureux hasard, s’ouvrait 
vendredi 3 septembre dans 
la ville.

Macron s’est engagé à 
revenir à Marseille dès oc-
tobre puis en février, pré-
tendant vouloir vér i f ier 
ainsi la mise en route de ses 
annonces. Mais, pour jouer 

l’homme provident iel , i l 
souffre du handicap d’être 
président depuis quatre 
ans et son bavardage com-
mence à manquer de cré-
dibilité. Les travailleurs et 
les classes populaires ont 
pu en particulier juger le 
résultat… Il est vrai que, 
malgré son déplacement 
dans les q uar t iers Nord 
de Marseille, ce n’est pas à 
eux que Macron s’adresse.

Boris Savin
voir pages 6 et 7 

les articles de nos 
correspondants

Hausse des prix :  
imposer celle des salaires !
Selon l’organisme officiel France stratégie, le loyer, 
les charges, la cantine, la facture du téléphone et 
d’Internet, tout ce que l’on appelle les dépenses 
contraintes, est passé entre 2001 et 2017, de 
27 à 32 % des dépenses totales des ménages. 

Le plus souvent préle-
vées automatiquement, ces 
dépenses viennent réduire 
le revenu disponible pour se 
nourrir, se vêtir, se déplacer, 
se soigner, et autres frais 
non moins indispensables. 
En 2017, une personne seule 
touchant 679 euros ne dis-
posait plus en moyenne que 
de 169 euros pour régler ses 

achats tout au long du mois. 
Pour un revenu de 1 162 eu-
ros, il restait 600 euros. Et 
c’est encore pire là où les 
loyers pèsent davantage.

Aujourd’hui, la situation 
s’aggrave du fait d’une accé-
lération des hausses, allant 
de l’essence aux produits 
alimentaires. L’indice offi-
ciel de l’Insee publié fin août 

indique une augmentation 
annuelle de 6,3 % pour les 
prix des produits frais, de 
12,7 % pour l’énergie.

Une part ie croissante 
de la population doit tail-
ler dans le vif entre des dé-
penses plus indispensables 
les unes q ue les autres. 
Face à la vie de plus en plus 
chère, les travailleurs de-
vront se mobiliser pour im-
poser l’augmentation des 
salaires et leur indexation 
sur les prix.

Jean Sanday

Lutte ouvrière à la 
fête de L’Humanité

Les 10, 11 et 12 sep-
tembre, Lut te ouv rière 
aura un stand à la fête de 
l’Humanité qui se tiendra 
encore cette année à La 
Courneuve, en Seine-Saint-
Denis. Notre stand sera 
situé « rue du Pluralisme 
des médias », proche de 
l’Agora.

Des débats y seront 
organisés sur différents 
thèmes : « Of fensive du 
grand patronat et du gou-
vernement contre la classe 
ouv r ière, q ue fa i re ? », 
« Combattre le capitalisme, 
pas la vaccination », « La 
pol i t iq ue sa n ita i re du 

jeune État soviétique dans 
la Russie révolutionnaire », 
« La débâcle militaire amé-
ricaine en Afghanistan et 
l’horreur de la domination 
impérialiste », « La crise de 
l’économie capitaliste ».

Il y aura aussi des ex-
positions commentées sur 
le trotskysme et les idées 
de Lutte ouvrière, la pro-
jection d’une vidéo « Tra-
vailleurs de tous les pays, 
une seule classe ouvrière », 
ainsi qu’une librairie avec 
des ouvrages sur le mouve-
ment ouvrier et les publi-
cations de Lutte ouvrière.

Meeting à Paris 
avec Nathalie Arthaud

Samedi 9 octobre 
à 15 heures

Théâtre  
de la Mutualité

24, rue Saint-Victor,  
Paris 5e 

Métro Maubert-Mutualité 

Fêtes régionales
Lyon
Samedi 18 septembre  
à partir de 17 heures  
et dimanche 19 septembre
Hall des fêtes, Saint-Fons

avec Nathalie Arthaud

Lille
Samedi 25 septembre  
de 15 heures à minuit
Le Chapitô,  
parc Gustave-Engrand  
à Hellemmes

avec Nathalie Arthaud

Bourges
Samedi 25 septembre 
de 14 heures à minuit
Restaurant Les Rives 
d’Auron

Rennes
Samedi 2 octobre  
de 15 heures à minuit
Carrefour 18 – 7, rue 
d’Espagne

avec Nathalie Arthaud

Toulouse
Samedi 2 octobre  
de 18 heures à minuit 
et dimanche 3 octobre  
de 11 heures à 18 heures
Salle des fêtes  
de Ramonville-Saint-Agne 
Parc technologique  
du Canal 

avec Nathalie Arthaud

Limoges
Samedi 2 octobre  
à partir de 16 heures
Maison du Temps Libre  
à Landouge

Orléans 
Fleury-les-Aubrais
Samedi 9 octobre  
de 14 heures à minuit
Salle des Bicharderies – 
ZA des Bicharderies

Tours  
Saint-Pierre 
des-Corps
Samedi 9 octobre  
de 14 h 30 à minuit
Salle des fêtes, près  
de la mairie

LO
AGENDA
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Procès des terroristes :  
la question qui  
ne sera pas posée
Le ministre de la Justice, ses collègues et 
ses prédécesseurs ainsi que tous les médias 
annoncent que justice va être rendue aux 
victimes, 130 assassinés et 350 blessés, 
des attentats du 13 novembre 2015, dont 
le procès s’est ouvert le 8 septembre.

Les magistrats vont à 
cet effet entendre d’innom-
brables témoins, depuis les 
survivants jusqu’à Hollande 
et Cazeneuve, respective-
ment président et ministre 
de l’Intérieur au moment 
des faits. Ils vont peser les 
déclarations des accusés et 
de leurs avocats pour savoir 
qui a fait quoi exactement 
et peut-être obtiendront-ils 
une vérité. Des spécialistes 
de ci et de ça viendront à 
la barre, des arguties juri-
diques seront échangées, 
des plaidoiries moralisa-
trices ou vengeresses seront 
prononcées. La cour s’inter-
rogera sur le travail de la 
police belge, sur le temps de 
réaction de la police fran-
çaise, on fera parler l’ADN et 
les téléphones. Et, le 25 mai 

2022 au plus tôt, un verdict 
sera rendu. Alors, d’après 
les tenants de l’ordre établi, 
ministres, juges et commen-
tateurs, le droit passera, le 
terrorisme sera condamné, 
la justice et la démocratie 
triompheront.

La vraie question n’aura 
pourtant pas été posée car 
il ne suɚt pas d’établiU les 
faits et gestes des terroristes 
au moment du drame. En-
core faudrait-il se deman-
der comment et pourquoi 
ils sont devenus les soldats 
d’une guerre qu’ils n’ont pas 
inventée. Les attentats de 
Paris, comme ceux de New 
York ou de Londres, sont 
en effet les sous-produits 
de la guerre de domination 
menée par les pays impé-
rialistes au Moyen-Orient, 

pour des raisons de straté-
gie ou de pétrole. 

Les peuples de cette ré-
gion subissent depuis des 
décennies la violence sous 
toutes ses formes : bombar-
dements et occupation mi-
l itaire, terrorisme d’État 
et attentats suicides, dicta-
tures religieuses et dicta-
tures laïques, misère écono-
mique et camps de déplacés, 
talon de fer sur les pauvres, 
les femmes, les enfants. 
Les puissances impéria-
listes y ont systématique-
ment conforté les tendances 
les plus réactionnaires, y 
compris les intégristes mu-
su l mans. La monarc h ie 
saoudienne, par exemple, 
créature des pétroliers amé-
ricains et leur meilleur al-
l ié, est un bastion de l’is-
lamisme et subventionne 
nombre des groupes qui s’en 
réclament. Les services se-
crets américains, français 
et autres ont guidé les pre-
miers pas de bien des terro-
ristes, de Ben Laden à Daesh 

en passant par les talibans 
qui viennent de reprendre 
le pouvoir en Afghanistan. 
/es cKiens de JueUUe ont fini 
par mordre la main qui les 
avait nourris. Ils ont même 
recruté jusque dans les pays 
occidentaux en s’appuyant 
sur la révolte suscitée par 
la situation des populations 
au Moyen Orient et sur le 
recul de la conscience de 
classe au profit des idées 
réactionnaires.

Lors du procès comme en 
2015, l’État et ses serviteurs 
politiques ou médiatiques 
utiliseront la tragédie pour 
susciter l’unité nationale. 
I l s en prof iteront même 
sans vergogne pour alimen-
ter leur campagne perma-
nente de division entre les 

travailleurs musulmans ou 
réputés tels et les autres. 
Ainsi la télévision et les mi-
nistres racontent déjà jour et 
nuit qu’il y aurait d’un côté 
les Français, démocrates et 
épris de liberté, et de l’autre 
des terroristes sortis d’on ne 
sait où et rêvant d’empêcher 
le monde civilisé de boire 
l’apéritif en terrasse.

Mais ces terroristes sont 
leurs créatures, directes 
ou indirectes, des tueurs à 
l’image de la société capi-
taliste, de son injustice, de 
ses guerres, de l’oppression 
multiforme qu’elle engendre. 
On ne pourra rendre justice, 
pour autant que cela ait un 
sens, aux victimes des atten-
tats sans aɚUPeU cette YéUité�

Paul Galois

Cholet : aux municipales, 
faire entendre les intérêts 
des travailleurs
Les dimanches 19 et 26 septembre, Cholet réélit 
son conseil municipal. Cette élection surprise 
est le résultat de l’annulation par le Conseil 
d’État, le 20 juillet, de celle de mars 2020.

Les militants de Lutte ou-
vrière ont décidé, comme en 
mars 2020, de participer à 
l’élection municipale pour 
permettre aux travailleurs 
d’y faire entendre leurs pré-
occupations et leurs inté-
rêts, à mille lieues de ceux 
des politiciens.

Ses 45 ca nd idates e t 

candidats sont à l’image 
de la c lasse ouvrière de 
cette vil le industrielle de 
60 000 habitants. Employés 
dans l’industrie, la fonction 
publique ou les petits com-
merces, actifs, retraités ou 
en recherche d’emploi, ils 
connaissent les difficultés 
de tous les salariés.

Plusieurs candidats sont 
ex ploités par M ic hel i n , 
groupe dont les dirigeants 
richissimes sont en train de 
supprimer plus de 2 000 em-
plois dans le pays. À l’usine 
de Cholet, ce sont au moins 
200 emplois sur 1 450 qui 
vont disparaître d’ici à 2023, 
et la direction entretient en 
permanence la rumeur que 
l’usine fermera si jamais 
la productivité n’augmente 
pas. La liste Lutte ouvrière, 
menée par Robert Cerisier, 
lui-même retraité de Mi-
chelin,  appelle les travail-
leurs à refuser ce chantage 
odieux.

/e patUonat pUofite de la 
crise sanitaire pour préca-
riser toujours plus le monde 
du travail, et le gouverne-
ment lui prête main-forte 
en confiUPant ses attaTues 
contre les chômeurs, avec 
les retraités également dans 
le viseur. Cette élection est 
une occasion dont tous les 
travailleurs doivent se sai-
sir pour faire entendre leur 
colère et leur détermina-
tion à riposter aux mauvais 
coups.

Correspondant LO

Le maire de Cholet 
sur la sellette

Cet été, l’association An-
ticor a porté plainte contre 
Gilles Bourdouleix, maire 
de Cholet depuis 26 ans. 

Elle lui reproche d’avoir 
offert un marché public à 
une entreprise choletaise 
sans respecter les normes 
des appels d’offre, et surtout 
d’avoir versé aux élus des 
indemnités très supérieures 
aux règles en la matière. Le 
18 août, des perquisitions 
ont été menées à la mairie 
de Cholet, et depuis cette 
date, la ville n’est plus gérée 
par le conseil municipal.

Face aux accusations de 
corruption, Bourdouleix se 
dit bien sûr blanc comme 
neige. L’avenir dira si les 
soupçons d’Anticor (entre 
autres : prise illégale d’in-
térêts, concussion, faux et 

usages de faux...) étaient 
fondés. Mais si les enquêtes 
en cours devaient aboutir à 
la condamnation du maire, 
cela ne changerait pas grand 
chose à sa réputation du côté 
des travailleurs conscients. 
Car si Bourdouleix a mené 
sa carrière sans s’attacher à 
un parti, c’est avec des idées 
qui auraient pu lui valoir 
une place dans les écuries 
De Villiers ou Le Pen. Ainsi 
en 2013, à propos des gens 
du voyage, il avait déclaré 
hors micro : « Comme quoi 
Hitler n’en a peut-être pas tué 
assez ».

'es pUopos Tui suɚsent 
à juger ce maire pour qui 
défense de l’ordre établi et 
démagogie réactionnaire 
sont inséparables.

Correspondant LO

Lutte ouvrière à Vif — Isère
La l i s te « Lut te ou-

vrière – Faire entendre le 
camp des travailleurs », 
conduite par Véronique 
Duperron aux élections 
municipales de Vif a ob-
tenu 1,95 % des suffrages, 
soit 58 voix.

Bien des travailleurs 
ont témoig né pendant 

c e t t e  c a m p a g n e  d e 
leu r s d i f f ic u ltés q uo -
t idiennes à joindre les 
deu x bout s e t  ont  ra-
conté la dégradation de 
leurs conditions de vie 
et de travail...Le combat 
continue pour défendre 
les idées communistes 
révolutionnaires !
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Passe sanitaire :  
non aux contraintes 
contre les salariés !
Pour le huitième samedi consécutif, des 
rassemblements contre la vaccination 
obligatoire et le passe sanitaire ont eu lieu, 
8é<n-ssant ��� ¤�� pe8sonnes dans 7<el7<e 
200 villes selon le ministère de l’Intérieur.

La vaccination est une 
arme contre le Covid mais, 
en présentant une partie de 
la population, jusqu’au per-
sonnel de santé non vacciné, 
comme responsable de l’épi-
démie et de sa prolongation, 
Macron cherche à masquer 
l’incurie du gouvernement 
et ses insuɚsances� ¢ déJa-
ger sa responsabilité et plus 
généralement celle des capi-
talistes de l’industrie phar-
maceutique. À cela s’ajoute 
le fait que Macron a voulu 
se donner l’image d’un diri-
geant à poigne, avec les yeux 
fi[és suU l’KoUi]on de l’élec-
tion présidentielle de 2022.

On est donc bien loin 
de prétendues préoccupa-
tions sanitaires. La ques-
t ion de l ’appl icat ion du 
passe sanitaire aux centres 

commerciaux a illustré une 
nouvelle fois que la prise en 
compte des intérêts patro-
naux est la principale préoc-
cupation du gouvernement. 
Alors que Macron défend 
l’éventualité d’un prolon-
gement du passe sanitaire 
au-delà du 15 novembre, 
le ministre de l’Économie, 
Bruno Le Maire, a levé son 
contrôle à partir du 8 sep-
tembre dans les centres com-
merciaux dans les départe-
ments où le taux d’incidence 
serait repassé à un niveau 
jugé satisfaisant par le mi-
nistère de la Santé. Dans ces 
]ones� le passe sanitaiUe seUa 
en revanche toujours exigé 
dans les cafés et restaurants, 
au cinéma, etc.

Depuis une semaine, le 
président du Medef, Roux de 

%é]ieu[� Pultipliait les dé-
clarations pour réclamer la 
suspension des contrôles à 
l’entrée des centres commer-
ciaux, parce que les chiffres 
d’affaires plongeaient. Il a 
donc été entendu.

Alors que le nombre de 
manifestants est en dimi-
nution, les antivaccins par 
principe, les farfelus et com-
plotistes en tout genre, les 
militants d’extrême droite, 
présents depuis mi-juillet 
dans les cortèges, sont de-
venus encore plus visibles. 
Mais, depuis le début, le 
mouvement contre les lois 
sanitaires a été marqué 
par sa conf usion et son 

hétérogénéité sociale. Cela 
ne change rien au fait que 
la colère exprimée par les 
travailleurs qui ont mani-
festé cet été était totalement 
légitime. L’obligation vac-
cinale et le passe sanitaire 
ont introduit d’importantes 
contraintes dans la vie quo-
tidienne d’une partie de la 
population, en particulier 
pour les travailleurs.

Les employeurs ont dé-
sormais entre les mains des 
moyens supplémentaires 
pour renforcer les pressions 
et les contrôles sur les sa-
lariés, puisqu’ils peuvent 
priver un travai l leur de 
son salaire et à terme le 

licencier. Ce n’est pas seu-
lement dans les secteurs où 
les salariés sont en contact 
avec le public, car bien des 
patrons considèrent qu’ils 
ont le droit d’instaurer leur 
propre loi et savent qu’ils 
peuvent compter su r la 
complaisance des pouvoirs 
publics.

&ela Mustifie d’autant plus 
la nécessité, pour les travail-
leurs qui veulent protester 
contre ces mesures, de le 
faire en mettant en avant 
leurs intérêts de classe, op-
posés à ceux des patrons 
et du gouvernement à leur 
service.

Boris Savin

�iolences contre  
les (emmes :  
deux ans de bla-bla
Lors d’un déplacement vendredi 3 septembre, 
le Premier ministre a fait le bilan du 
Grenelle de la lutte contre les violences 
faites aux femmes, censée constituer 
la a g8ande $a<se d< 7<-n7<ennat b.

Castex s’est félicité de 
ce que 75 % des mesures 
adoptées ont été réalisées. 
Mais ce sont les moins 
coûteuses , se l i mitant 
souvent à des effets d’af-
ficKaJe� Tui ont été Pises 
en place, comme un nu-
méro d’urgence acces-
sible 24 heures sur 24 et 
7 jours sur 7 – ce qui est 
tout de même la moindre 
des choses –, la distr i-
bution de 245 bracelets 
antirapprochement, qui 
détectent si un conjoint 
violent s’approche trop 
près de celle qu’il a mena-
cée, ou la signature pro-
chaine d’une charte pour 
combattre le sexisme par-
mi les chauffeurs de VTC.

E n  r e v a n c h e ,  l e s 
moyens manquent tou-
jou r s pou r ce q u i es t 
primordial, notamment 
l’hébergement et la mise 
à l’abri des femmes, la 
prise en charge des en-
fants, le suivi des hommes 
violents. Comme le dit la 
Fondation des femmes, la 

lutte est menée « avec des 
bouts de ficelle }� aloUs Tue 
220 000 d’entre elles sont 
victimes chaque année 
de violences conjugales, 
que 93 000 sont victimes 
de viols ou de tentatives 
de viol, et que 77 femmes 
sont mortes sous les coups 
de leur conjoint ou ex-
conjoint depuis le début 
de l’année – et 102 l’an-
née dernière. De plus, les 
confinements ont large-
ment aggravé le phéno-
mène : les appels reçus 
pendant la période ont été 
multipliés par quatre, les 
violences intrafamiliales 
ont augmenté de 20 %.

D a n s  c e  d o m a i n e 
c o m m e  d a n s  b i e n 
d’autres, la politique du 
gouvernement a plutôt 
été dans le sens d’aggra-
ver la situation, en rédui-
sant les moyens de ceux 
qui aident véritablement 
les femmes victimes de 
violence.

Camille Paglieri

Policiers : le gouvernement 
leur colle au train
Djebbari, le ministre délégué aux Transports, a 
8em-s s<8 la ta#le lZ-dée de sZatta7<e8 a<? (a$-l-tés 
de transport dont bénéficient les cheminots.

Au même moment, Dar-
manin rendait public un ac-
cord qui permettra aux po-
liciers de prendre le train 
gratuitement en cas de dé-
placement professionnel 
et de ne payer que 25 % du 
billet en cas de voyage per-
sonnel… à condition qu’ils 
emportent leur arme avec 
eux.

La présence dans les 
TGV et TER de pol ic iers 
équipés de leur arme de 
service est censée rendre 
les trains plus sûrs pour les 

voyageurs. Les mêmes mi-
nistres ne trouvent évidem-
ment rien à redire lorsque 
la SNCF réduit le nombre 
de cheminots présents à 
bord ou lorsque la sécurité 
ferroviaire diminue, faute 
d’ouvriers et de techniciens 
pour entretenir le matériel ; 
rien non plus des investisse-
ments en attente depuis des 
décennies pour supprimer 
les passages à niveau.

Recr uté en ra ison de 
son penchant pour les dé-
clarations outrancières et 

sa panoplie de grosses fi-
celles, Darmanin fait vivre 
son propre fonds de com-
merce politique, non sans 
alimenter le lancement de 
la campagne présidentielle 
du patron… et tout en se fen-
dant d’un petit geste de plus 
en direction des forces de 
police.

La sécurité des usagers 
du train n’en sera pas chan-
gée mais, pour la sécurité 
d’un gouvernement contes-
té et détermi né à pour-
suivre ses attaques contre le 
monde du travail, cela peut 
toujours servir…

Sacha Kami

300 000 S�F : réquisition 
des logements vides !
Le 1er septembre, plus d’un millier de personnes 
sans domicile, dont un bon nombre de familles 
de m-g8antsT pa8m- les7<els 2�� �(g,ansT se sont 
-nstallées dans le pa8$ �nd8éf�-t8oÎnT dans le 
XVe arrondissement de Paris, pour réclamer un 
to-tT a=e$ le so<t-en d< $olle$t-( �é7<-s-t-ons.

Ce col lec t i f ,  composé 
d’associations telles que le 
Droit au logement, Utopia 56 
et le Collectif des sans-pa-
piers 75, milite pour que 
l’État procède à la réquisi-
tion des logements vides. 
Cela serait, bien sûr, une 
mesure d’urgence élémen-
taire et indispensable pour 

loger les 300 000 personnes 
condamnées à vivre dans 
la rue.

Ces 300 000 personnes, 
loin d’être toutes des mi-
grants arrivés de fraîche 
date, sont la partie la plus 
mal lotie des 15 mil l ions 
de mal logés de ce pays. La 
construction de logements, 

comme toute activité capi-
taliste, doit être rentable. 
Voilà pourquoi il n’y en a 
pas pour les travai l leurs 
lorsque l’État se désengage 
de ce secteur.

Les 1 200 occupants du 
parc A nd ré - Cit roën ont 
été embarqués et « mis à 
l’abUi }� suiYant le Yocabu-
laire policier. D’ici quelques 
semaines, ils seront de nou-
veau dehors. La réquisition 
de logements vides est une 
nécessité !

David Mencas
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Amiens, le 4 septembre.
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Marseille : un show 
macronien  
qui ne résoudra rien
S’ils ont accueilli Macron avec thé et petits gâteaux, 
les habitants de la cité Bassens, cité pauvre parmi 
les pauvres de Marseille, c’est sans doute qu’ils 
avaient quelque espoir de voir enfin une petite 
amélioration. Si ce n’est que la cité avait été 
pour une fois dûment nettoyée, cet espoir sera 
sans doute bientôt déçu, au vu de ce qu’il est 
sorti de ces trois jours de spectacle politique.

Cette cité et bien d’autres 
de Marseille, surtout dans 
les 13e, 14e, 15e et 16e ar-
rondissements, sont laissées 
à l’abandon, mal entrete-
nues, avec des poubelles qui 
peuvent ne pas être ramas-
sées pendant des jours. Des 
locataires peuvent conti-
nuer à payer un chauffage 
dont ils ne bénéficient pas 
car « ce serait trop cher de le 
remettre en état, il faudrait 
changer la tuyauterie », selon 
le bailleur. Certains réseaux 
d’eau, dite potable, sont in-
fectés de légionellose : une 
personne en est morte en 
juillet dernier dans la cité 
de La Savine. Souvent les 
ascenseurs sont déficients, 
et les espaces entre les im-
meubles désolants, espaces 
de terre piétinée creusée de 
trous. En fait, la gestion de 
chacune de ces  quasi - villes 
de milliers d’habitants est 
assurée par les bai l leurs 
sociaux sans disposer des 
moyens nécessaires.

Le problème de l’habitat 
ne concerne pas que les cités 
mais aussi les immeubles 
anciens. Tout le monde a en 
mémoire la mort de huit ha-
bitants de la rue d’Aubagne 
da ns l ’ef fond rement de 
deux immeubles vétustes et 

non entretenus. Depuis, au 
moins 370 immeubles ont 
été déclarés en « état de péril 
grave et imminent », 40 000 
logements « indignes » et 
1 500 personnes vivent en 
logement provisoire ou en 
appart- hôtel. Un plan de ré-
novation a été annoncé pour 
10 000 logements, mais 500 
seulement ont été concernés 
depuis 2019.

Face à cet te  ca rence 
g rave, les promesses de 
Macron se sont limitées à 
envisager les procédures à 
mettre en place. Entre plan 
local d’habitat (PLH), plan 
local d’urbanisme (PLU) in-
tégrés ou non dans le projet 
partenarial d’aménagement 
(PPA) et société publique 
locale dédiée (SPLAIN), les 
habitants auront fort à faire 
pour accélérer les réno-
vations et aménagements 
nécessaires.

D’ailleurs, pourquoi ne 
peuvent-ils être logés dans 
les nombreux immeubles 
ȵaPbant neuIs Tui s’élªYent 
très rapidement dans le sec-
teur Euroméditerranée ? Ces 
immeubles sont destinés à 
des acquéreurs ou des loca-
taires mieux nantis que les 
habitants des cités. Quant 
au x quelques logements 

Des transports en 
commun déficients
De vastes secteurs de Marseille ne disposent 
que de quelques bus. Pour les 240 km² de 
la ville, comparée aux 105 km² de Paris ou 
aux 48 km² de Lyon, le réseau de transports 
en commun est totalement insuffisant.

Marsei l le ne d i spose 
que de 35 km de métro et 
t ramway, proche du ré -
seau d’Orléans (29 km de 
tramway). De plus, ces lignes 
font double emploi sur une 
grande partie du trajet, au 
centre-ville. Quant au réseau 
de bus de la RTM (Régie des 
transports marseillais, non 
seulement i l n’assure pas 
un maillage complet, mais 
il est victime d’une politique 
restrictive en matière d’em-
bauche. Ainsi des conduc-
teurs, en CDD plusieurs an-
nées de suite, sont obligés 
de faire des heures supplé-
mentaires épuisantes, au 

point que nombre d’entre 
eux renoncent à cet em-
ploi. L’un d’eux, à bout, a 
même abandonné son bus 
en cours de route. Du fait 
de l’absence de conducteur 
et de remplaçant éventuel, 
des tournées sautent et, pour 
les usagers qui doivent déjà 
normalement attendre par-
fois jusqu’à vingt minutes 
leur bus, « descendre » au 
centre-ville ou aller à l’hôpi-
tal devient une expédition. 
Une femme l’a dit à Macron : 
« Pour aller à l’hôpital il me 
faut une heure et demie ». 
Ceux qui le peuvent ut i-
lisent donc la voiture pour 

se déplacer, d’où des embou-
teillages quotidiens, avec la 
rançon qu’ils doivent verser 
pour stationner, ciblés qu’ils 
sont par des caméras fixes 
ou des voitures de détection.

Le déséquilibre est tel, 
entre les quartiers popu-
laires qui ne disposent que 
de quatre stations de métro 
et les quartiers plus hup-
pés, que certains y voient 

la volonté d’en assigner la 
population à résidence.

Macron a promis 1 mil-
liard d’euros, dont 250 mil-
l ions de su bvent ions et 
750 m i l l ions d’avances , 
pour automatiser le mé-
tro, créer quatre lignes de 
tramway et cinq lignes de 
bus, ainsi que, ce qui serait 
vraiment indispensable, 
« la mise en place d’un RER 

à la marseillaise […] avec 
300 millions d’euros, dont 
115 de la part de l’État. » 
Quels quartiers desservi-
raient ces lignes ? À quelle 
fréquence ? Tout reste tel-
lement vague qu’on n’y voit 
qu’une annonce publ ici-
taire, rien ne garantissant 
d’ailleurs que ces sommes 
soient un jour déboursées.

Correspondant LO

La construction du tramway sur la Canebière en 2016.
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sociaux qui y sont prévus, 
leurs nouveaux locataires 
pensent les quitter car les 
charges sont trop lourdes, 
pour leurs salaires.
La sécuritéT les 
règlements de compte

Pour arrêter la vague 
d’assassinats sur fond de 
tUafic de dUoJue Tui ensan-
glante les cités, Macron a 
promis de renforcer la po-
lice. Outre 200 policiers sup-
plémentaires déjà prévus, 
il prévoit des véhicules et 
500 caméras de surveillance 
de plus, ainsi que la création 
d’un nouvel hôtel de police, 
dont i l a déjà souvent été 
question.

Ce n’es t  pas ces  em-
bauches de pol iciers qui 
fourniront plus de travail 
dans les cités. Le trafic de 
drogue se développe dans le 
contexte de la pauvreté, de 
la misère même de ces quar-
tiers où le chômage peut at-
teindre 50 %. Les jeunes qui 
font le guet dans le quartier 
et vendent de la drogue ne 
trouvent pas d’autre emploi. 

Il n’y a pas d’emploi souvent 
même pour leurs parents, et 
ils ne croient pas possible 
de s’en sortir grâce à l’école. 
Seu les les assoc iat ions , 
nombreuses et dévouées, 
essaient d’assurer le soutien 
scolaire, l’animation pour 
les jeunes ou l’alphabétisa-
tion des adultes qui en ont 
besoin. Mais elles n’ont pas 
les moyens à la mesure de 
tâches qui devraient être 
assurées par la mairie ou 
l’État.

C’est tous les services pu-
blics qui sont absents des 
quartiers pauvres, il n’y a 
pas de bureaux de poste, les 
centres de soins et les mé-
decins sont débordés. C’est 
pourquoi la vaccination y 
est en retard.
�es promessesT mais 
pas celle dZun travail 
et dZun salaire

Ce n’est pas le travai l 
qui manque mais les em-
bauches, de conducteurs de 
bus, de maçons, d’éboueurs, 
de secrétaires médicaux, de 
travailleurs du nettoyage, 

de personnel des écoles, 
d’aides�soiJnants et d’infiU-
miers, mais les promesses 
de Macron ne les concernent 
pas. I l n’a su qu’insister 
pour que la mairie soit plus 
ferme vis-à-vis de ses tra-
vailleurs grévistes.

Après son bain de foule 
en manches de chemise au 
cœur de la cité Bassens, 
Macron a rencontré, lors 
d’une grande réception, les 
grands du petit monde de 
Marseille, entrepreneurs, 
d irecteurs d’inst itut ion, 
joueurs de foot. Il a aussi 
rendu visite au président 
du groupe maritime CMA-
CGM, l’a félicité et a promis 
des investissements pour le 
développement du port et 
l’axe f luvial Rhône-Saône. 
Mais, sur les invest isse-
ments, les prêts garantis 
par l’État, les dégrèvements 
f iscaux et autres crédits 
d’impôt, les promesses vis-
à-v is des grandes entre-
prises ont déjà été tenues, et 
à une tout autre échelle.

Correspondant LO
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³coles de Marseille : la douche froide

Passe sanitaire : chantage au diplôme
Lors de la rentrée, Jean-Michel Blanquer a 
affirmé que le passe sanitaire ne serait pas 
imposé aux lycéens. On ne l’a pas entendu 
parler de la situation des élèves de lycées 
professionnels, qui font des stages en entreprise.

Parmi ces lycéens, ceux 
qui préparent des métiers 
de la santé doivent faire des 
stages en milieu hospitalier 
ou en Ehpad, pour lesquels 
i ls seront soumis à l’obli-
gation vaccinale. Ceux qui 
se préparent à des métiers 

accueillant du public comme 
la restauration, l’accueil, le 
commerce, devront avoir un 
passe sanitaire pour effec-
tuer leurs périodes de stage 
en entreprise.

Ces jeunes, futurs travail-
leurs, n’ont pas eu droit à 

moins de mépris de la part 
du gouvernement que leurs 
parents. Le gouvernement 
n’a pas prévu de tenir compte 
de leurs sentiments, de leurs 
éventuelles réticences à la 
vaccination, et n’a pas orga-
nisé de campagne de sen-
sibilisation pour expliquer 
son intérêt.

Comme certains stages 
en entreprise commencent 
dès fin septembre, les ly-
céens concernés sont cen-
s é s  ê t r e  v ac c i né s  t r è s 

rapidement. Ils ne sont pas 
menacés de retraits de sa-
laire, puisque les stages ne 
sont pas rémunérés, mais 
le chantage se met déjà en 
place : sans stage, vous n’au-
rez pas le baccalauréat.

Si le gouvernement était 
vraiment soucieux, comme 
il le prétend, de tout faire 
pour éviter les contami-
nations dans les établisse-
ments scolaires, i l aurait 
em bauc hé massivement 
pour favoriser le travail en 

plus petits groupes. En fait, 
i l a continué à supprimer 
des postes, et les lycéens ont 
pu constater dès la rentrée 
qu’ils étaient toujours dans 
des classes et des établis-
sements surchargés, où les 
gestes barrières sont bien 
diɚciles ¢ appliTueU�

Si l’épidémie continue à 
se propager, le gouverne-
ment pourra toujours dire 
que c’est la faute des jeunes 
qui ne sont pas vaccinés…

Hélène Comte

Collège Pablo-Picasso g ³chirolles :  
des moyens en plus, pas en moins !

Les enseignants du col-
lège Pablo-Picasso d’Échi-
rol les, près de Grenoble, 
situé en zone d’éducation 
prioritaire, étaient majori-
tairement en grève le lundi 
de rentrée, avec le soutien 
des parents d’élèves.

Alors que l’an dernier il 
y avait cinq classes de 6e et 
cinq de 5e avec des effectifs 
de 21 élèves par classe en 
moyenne, cette année il leur 
faudra faire avec quatre 
classes de 6e et de 5e sur-
cKaUJées� 2U le confinePent 
a creusé les inégalités : de 
nombreux élèves ont des 

diɚcultés dans l’appUentis-
sage de la lecture et des ma-
thématiques. Ils ont perdu 
les habitudes de concentra-
tion et de travail. Alors, pour 
lutter contre les écarts qui se 
creusent, il faut des moyens 
en plus, pas en moins !

� ces diɚcultés s’aMoute le 
manque d’AESH pour accom-
pagner les élèves en situation 
de handicap. Ces collégiens 
n’ont pas d’accompagnant du 
tout ou bien bénéficient d’un 
nombre d’heures d’accom-
pagnement inférieur à ce-
lui auquel ils ont droit ! Par-
mi les autres membres du 

personnel indispensables au 
bon fonctionnement de l’éta-
blissement, un poste d’in-
firmière n’est pas pourvu, 
et la psychologue scolaire 
n’est là qu’une journée par 
semaine et une demi-jour-
née par quinzaine. Pour les 
assistants d’éducation, il y 
a quatre postes, alors que 
le collège comporte quatre 
étages !

Quand Blanquer parle 
d’une rentrée la plus nor-
male possible, avec des « pro-
fesseurs heureux », il ment.

Correspondant LO

Lycée �ean-Macé g Rennes : 
la sanction ne passe pas

Vendredi 3 septembre, 
une quarantaine d’ensei-
gnants du lycée Jean-Macé 
de Rennes se sont mis en 
grève pour protester contre 
la Putation d’oɚce de leuU 
collègue Édouard Descottes. 
Le rassemblement qui se te-
nait devant le lycée a réuni 
plus de 150 personnes.

De nombreux lycéens y 
ont aussi participé. Ils ont 
distribué un tract pour dire 
leur soutien à ce professeur 
qu’ils apprécient.

L’après-mid i , les gré -
vistes ont manifesté au rec-
torat au cri de « Rendez-nous 
Édouard ». Personne n’est 

dupe :  l a  sa nc t ion dont 
i l est vict ime est une at-
taque contre son activité 
militante. Ce que résumait 
une pancarte : « Sois prof et 
tais-toi ! »

Cette injustice ne reste 
pas sans réaction et la mobi-
lisation s’organise. Un comi-
té de soutien s’est créé, avec 
un blog pour faire connaître 
les initiatives prises et faire 
circuler les informations. 
Une cagnotte est ouverte 
pour financer les frais de 
justice et un nouveau ras-
semblement a été program-
mé devant le rectorat.

Correspondant LO
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Alors que toute la presse anticipait une 
annonce chiffrée de Macron sur la rénovation 
indispensable des écoles de Marseille, son 
discours a indigné les parents et les instituteurs.

Sur les 472 écoles mar-
seillaises, 174, soit près du 
tiers, nécessitent de lourds 
travaux sur le bâti. Il reste 
en particulier une cinquan-
taine d’écoles dites GEEP, 
du nom d’une méthode de 
construction utilisée dans 
les années 1960 pour sco-
lariser rapidement les en-
fants du baby-boom. Ces 
écoles préfabriquées aux 
structures métalliques ont 
considérablement viei l l i , 
les plafonds et les murs 
l ibèrent de plus en plus 
d’amiante, et surtout elles 
peuvent devenir des pièges 
mortels en cas d’incendie, 
comme l’a montré en 1973 
– il y a près de 50 ans – l’in-
cendie du collège Pailleron, 
à Paris, qui avait été dé-
truit en quelques minutes 

seulement, provoquant la 
mort de vingt personnes 
dont seize enfants.

Bien d’autres écoles ont 
été aménagées dans des bâ-
timents anciens, pas tou-
jours adaptés, et sont deve-
nues vétustes et insalubres 
au fil du tePps�

Chiffrée à 1,2 milliard 
d’euros par la nouvelle mu-
nicipalité Printemps mar-
seillais et son maire PS, Be-
noît Payan, cette rénovation 
massive devait être finan-
cée moitié par la mairie, 
moitié par l’État. En 2021, la 
mairie a lancé la rénovation 
de cinq écoles GEEP, dont 
l’école Bouge du 13e arron-
dissement, choisie comme 
par hasard pour la visite de 
Macron et Blanquer. Mais, 
au f inal, Macron ne s’est 

pas engagé sur l’apport fi-
nancier de l’État pour un 
plan d’ampleur. Il a seule-
ment annoncé la création 
d’une « société publique lo-
cale d’aménagement d’inté-
rêt national », chargée de 
distribuer subventions et 
avances remboursables aux 
écoles, sur le modèle de la 
société créée en 2019 pour le 
logement, un an après l’ef-
fondrement de la rue d’Au-
bagne. Tous les mal-logés 
de Marseille peuvent mesu-
rer le peu d’effet d’une telle 
mesure !

Fidèle à son mépris so-
cial, Macron s’en est pris 
aux employés municipaux 
des écoles, trop souvent en 
grève selon lui. Mais, qu’ils 
se mobilisent pour dénon-
cer leurs conditions de tra-
vail, toujours plus dures, 
ou pour réclamer des em-
bauches, car leur nombre 
est notoiUePent insuɚsant� 
les agents montrent qu’ils 

se préoccupent du bien-être 
des enfants dont ils ont la 
charge au quotidien, bien 
plus qu’un ministre ou un 
président de passage !

Autre annonce qui sus-
cite l’indignation du person-
nel de l’éducation et des syn-
dicats : la possibilité pour 
les directeurs de 50 écoles 
de recruter leur équipe pé-
dagogique, sous prétexte 
de choisir les plus motivés. 
Comme si tous ceu x qui 
travaillent dans des écoles 

en mauvais état, avec des 
enfants qui connaissent 
toutes les diɚcultés dues ¢ 
la pauvreté et au délitement 
des quartiers populaires, 
n’éta ient pas sacrément 
motivés !

Pour obtenir les moyens 
matériels et humains néces-
saires au bon fonctionne-
ment des écoles, personnel 
et parents devront l’impo-
ser, sans compter sur ces 
visiteurs d’un jour !

Correspondant LO

Travaux urgents... depuis sept ans.
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A(ghanistan : 
le combat des 
femmes continue
« Il faut que les filles comprennent que c’est pour 
leur bien. » Ainsi s’est exprimé le ministre de 
l’Enseignement supérieur du nouveau pouvoir 
afghan, après avoir décrété les premières 
règles infâmes à l’encontre des femmes.

Qu’est-ce que le bien des 
filles� selon les talibans "

'ans les uniYeUsités pUi-
Yées� o» les couUs ont UepUis 
lundi � septePbUe� les étu-
diantes doiYent ¬tUe enseYe-
lies sous une aPple tuniTue 
noiUe les cacKant de la t¬te 
au[ pieds et doiYent se cou-
YUiU d’un niTab� un Yoile 
PasTuant leuU YisaJe�

Il n’est pas Tuestion de 
classe Pi[te� /es IePPes 
doiYent étudieU loin du Ue-
JaUd des KoPPes� dans des 
classes UéseUYées� 6i elles 
sont peu noPbUeuses� elles 
peuYent ¬tUe dans la P¬Pe 
salle Tue les KoPPes� Pais 
coupée en deu[ paU une 
tentuUe�

I l  n’es t  pas T ues t ion 
non plus Tue Iilles et JaU-
©ons puissent se cUoiseU� 
3aU conséTuent les IePPes 
doiYent soUtiU des couUs cinT 
Pinutes aYant les KoPPes 
et attendUe dans une salle 

Tue ces PessieuUs aient 
Tuitté les lieu[�

(nIin� coPble de la b¬-
t ise� de l’absuUdité et du 
U id icu le� les uniYeUsités 
doiYent UecUuteU des ensei-
Jnantes IePPes pouU les 
étudiantes� &eUtes� coPPe 
ces enseiJnantes ne sont pas 
asse] noPbUeuses� ce pouU-
Uont ¬tUe des KoPPes� Pais 
¢ la condition Tu’ils soient� 
coPPe le pUécise le décUet� 
« des enseignants âgés dont 
la moralité aura été passée 
au crible » !

$Yant P¬Pe la publica-
tion du décUet� et dans les 
MouUs Tui ont suiYi� des Ue-
poUtaJes ont PontUé� ¢ .a-
boul� des PaniIestations 
de plusieuUs di]aines de 
IePPes e[iJeant le Uespect 
de leuUs dUoits et pU¬tes� 
coPPe disait l’une d’elles� 
« à prendre des risques, plutôt 
que mourir à petit feu »� $Yec 
déteUPination et couUaJe� 

elles sont allées cUieU leuUs 
UeYendications ¢ la baUbe 
des PollaKs� aYant d’¬tUe 
dispeUsées paU les IoUces de 
police� « Nous devons pou-
voir participer à la prise de 
décision, à la politique, à 
l’éducation, à l’emploi. Tout 
le monde ici a des droits. On 
ne peut pas rester à la mai-
son et se taire. »

&es YinJt deUniªUes an-
nées �  des enseiJ nantes � 
des étudiantes� des intel-
lectuelles� des aUtistes� des 
IePPes appaUtenant au[ 
couc Kes supéU ieu Ues de 
la société ont acTuis des 
dUoits� des libeUtés� un dé-
but d’éJalité� 0ais si� dans 
les JUandes Yi l les et suU-
tout ¢ .aboul� une petite 
PinoUité de IePPes a ainsi 

pu conna°tUe une aPélioUa-
tion de ses conditions� ail-
leuUs� dans les caPpaJnes� 
il n’en a Uien été� &e n’était 
la pUéoccupation d’aucun 
des �t at s  i PpéU i a l i s tes 
T u i  sont  i nteU Yenu s en 
$IJKanistan� et Tui se JaU-
JaUisent auMouUd’Kui des 
Pots de ciYilisation� libeU-
té� déPocUatie� dUoits� éJa-
l itéȐ 'ans leuU iPPense 
P a M o U i t é �  l e s  I e P P e s 
aIJKanes ont cont inué ¢ 
subiU la JueUUe� les boP-
baUdePents� les e[actions� 
la PisªUe� (lles n’ont Uien 
Y u des Pi l l iaUds de dol -
laUs censés tiUeU le pa\s du 
sous�déYeloppePent�

0aintenant� aYec le Ue-
touU des tal ibans� P¬Pe 
l e s  P i n c e s  a c T u i s  T u i 

conceUnaient une PinoUi-
té de IePPes sont UePis 
en cause� 7outes seUont de 
plus en plus souPises au[ 
lois UétUoJUades des baU-
baUes� ¢ leuUs e[actions� ¢ 
leuUs cUiPes�

&el les T u i se bat tent 
contUe la Uéaction UepUé -
sentée paU le UetouU des ta-
libans PéUitent le soutien 
des IePPes et des KoPPes 
du Ponde entieU� /es �tats 
dits ciYilisés ne pouUUont 
MaPais ¬tUe une aide� &’est 
de la population aIJKane 
el le �P¬Pe� \ coPpUis de 
ses coucKes les plus op -
pUiPées� Tue deYUont suU-
JiU les IoUces capables de 
PettUe fin ¢ l’aUUiéUation et 
au sous�déYeloppePent�

Sophie Gargan

�uinée : une dictature en remplace une autre
Un coup d’État militaire a renversé le président 
guinéen Alpha Condé, dimanche 5 septembre. 
Il a été accompli par les forces spéciales de 
l’armée guinéenne, dont le chef, Mamady 
Doumbouya, un ancien légionnaire de l’armée 
française, s’est hissé à la tête du pays.

I l  a  a I I i U Pé You loi U 
PettUe ainsi fin ¢ « la gabe-
gie financière, la pauvreté et 
la corruption endémique »� 
&es IoUPules sont cel les 
des PilitaiUes de tous les 
pa\s loUsTu’ils s’ePpaUent 
du pouYoiU paU la IoUce des 
aUPes� aussit¶t suiYies de la 
pUoPesse de UendUe Uapide-
Pent le pouYoiU au[ ciYils� 
0ais Tui pouUUait s’\ fieU " 
/es IoUces spéciales et leuU 
cKeI ont paUticipé au[ c¶tés 
de la JaUde pUésidentielle ¢ 
la UépUession sauYaJe des 
PaniIestat ions contUe le 
tUoisiªPe Pandat d’$lpKa 
&ondé� Tui a Iait plus de 
��� PoUts et � ��� blessés 
en ����� 'es centaines de 
PaniIestants IuUent aloUs 
incaUcéUés dans les pUisons 
de la capitale� &onaNU\� et 
ceUtains \ sont PoUts� 0a-
P ad\ 'ou P b ou\ a s eU a 
un dictateuU� coPPe ses 
pUédécesseuUs�

%eaucoup plus cUédibles 
sont les déclaUations en di-
Uection des capitalistes Tui 
pi l lent les UessouUces du 
pa\s� l’un des plus UicKes 

d’$IUiTue en toutes soUtes 
de PineUais� « Le comité 
assure les partenaires qu’il 
respectera toutes les obliga-
tions liées aux conventions 
minières et rappelle son 
engagement à favoriser les 
investissements étrangers 
dans son pays », a déclaUé 
le nouYeau cKeI d’�tat� -oi-
Jnant les actes au[ paUoles� 
il a d’ePblée leYé dans les 
]ones PiniªUes le couYUe�
Ieu auTuel la population 
était souPise et ouYeUt les 
IUontiªUes PaUitiPes pouU 
peUPettUe les e[poUtations� 
aloUs Tue les IUontiªUes teU-
UestUes et aéUiennes étaient 
encoUe IeUPées�

4uoi Tu’il aUUiYe� il Iaut 
Tue les PineUais soUtent 
et soient e[poUtés� /a bau-
[ ite� dont la *u i née dé -
tient les plus iPpoUtantes 
U é s eU Ye s  au Ponde �  ou 
le PineUai de IeU� aYec la 
P i ne Jéa nte de 6i Pa n -
dou� sont e[ploités paU les 
JUandes sociétés du secteuU 
PinieU� aPéUicaines� ca-
nadienes� asiatiTues� sou-
Yent en paUtenaUiat aYec 

des sociétés J ui néennes 
Tui seUYent ¢ IaiUe tUan-
siteU les bénéfices YeUs les 
coIIUes du pUésident� 'ans 
u n pa\ s o» u ne J Ua nde 
paUt ie des UessouUces du 
sous�sol sont encoUe ine[-
ploitées� les acTuisit ions 
de nouYeau[ blocs PinieUs 
sont auta nt d’occas ions 
de YeUseU des pots�de�Yin 
au[ Kauts IonctionnaiUes 
et au pUésident ou ¢ son 
clan� (t autouU des intéU¬ts 
PinieUs en JUaYitent bien 
d’autUes � les cKePins de 
IeU Tui seUYent ¢ éYacueU le 
PineUai� ou les teUPinau[ 
poUtuaiUes� coPPe celui de 

&onaNU\� Tue l’inéYitable 
%olloUé s’est Iait attUibueU 
en contUepaUtie du Iinan-
cePent de la caPpaJ ne 
électoUale d’$lpKa &ondé 
en �����

/a population� elle� Yit 
dans la PisªUe� � � ¢ peine 
des Ka bita nt s des ca P -
paJnes ont accªs ¢ l’électUi-
cité� /es écoles n’ont pas de 
bancs et la toituUe de ceU-
taines s’est eIIondUée� /es 
K¶pitau[ sont deYenus des 
PouUoiUs dont les Palades 
s’écKappent� (t les Uoutes ne 
sont pas entUetenues�

� l’annonce du UenYeU-
sePent d’$lpKa &ondé� on a 

entendu les diUiJeants des 
JUandes puissances s’indi-
JneU de ce Tu’ils appellent 
une atteinte ¢ la déPocUa-
tie� passant ses cUiPes sous 
silence� coPPe ils l’ont Iait 
tout au lonJ de son UªJne� 
Ils s’accoPPodeUont pouU-
tant bien Yite de cette dic-
tatuUe PilitaiUe� coPPe ils 
l’ont Iait de tous les UéJiPes 
Tui ont écUasé la popula-
t ion Juinéenne� /a seule 
cKose Tui leuU iPpoUte est 
Tue leuUs tUusts puissent 
continueU ¢ IaiUe des pUofits 
dans le pa\s� &’est ce Tu’ils 
appellent la déPocUatie�

Daniel Mescla

Conakry, le 6 septembre.
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Manifestation de femmes en Afghanistan, le 3 septembre.
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³tats-�nis :  
le droit à l’avortement attaqué
Le 1er septembre, la Cour suprême des États-
Unis a décidé de ne pas suspendre la nouvelle loi 
anti avortement promulguée par le gouverneur 
réactionnaire du Texas, État peuplé de 30 millions 
d’habitants. Cette loi revient quasiment à 
interdire l’interruption volontaire de grossesse.

(n eI Iet l ’aYoU tePent 
seUait ¢ pUésent inteUdit 
apUªs la si[iªPe sePaine 
de JUossesse� c ’est�¢�diUe 
¢ un PoPent o» de noP-
bUeuses IePPes ne saYent 
P¬Pe pas Tu’elles sont en-
ceintes� $ucune e[ception 
n’est pUéYue en cas de Yiol 
ou d’inceste� 6elon les oUJa-
nisations du planninJ Ia-
Pilial aPéUicain� �� � des 
I9* se Iont actuel lePent 
apUªs ce déla i �  'e plus � 
pouU paUeU ¢ l’inteUdiction 
de sa nouYelle loi� le 7e[as 
i nstau Ue u n s\stªPe de 
délation� en encouUaJeant 
ceu[ Tui le souKaitent ¢ 

poUteU plainte contUe Tui 
le pUatiTueUait ou Tui se-
Uait coPplice d’un aYoUte-
Pent� Il pouUUait \ aYoiU ¢ 
la clé une UécoPpense de 
�� ��� dollaUs�

'epuis ���� et la déci-
sion MuUidiTue Tui Uecon-
naissait le dUoit ¢ l’aYoUte-
Pent� celui�ci n’a cessé de 
UeculeU sous les coups des 
UéactionnaiUes� soutenus 
paU des élus Uépublicains� 
et auMouUd’Kui aYec l’ap -
pui de la &ouU supU¬Pe� 
InteUdict ion de la pi lu le 
aboUtiYe� obliJation pouU 
une PineuUe d’aYoiU une 
autoU i s at ion éc U i te  des 

paUents ou d’un tUibunal� 
suppUession des Ionds pu-
blics � les obstacles ¢ l’aYoU-
tePent se Pultiplient selon 
les �tats� $uMouUd’Kui� �� � 
des IePPes aPéUicaines 
YiYent dans un �tat Kostile 
ou tUªs Kosti le ¢ l’aYoUte-
Pent� dont si[ n’abUitent 
Tu’un seul seUYice Pédical 
pUoposant l’I9*� 'ans �� 
PétUopoles� i l n’\ a en a 
P¬Pe pas�

$u 7e[as� la nouYel le 
loi a pouU but de cUiPina-
liseU ces cliniTues� (lle est 
le pUolonJePent léJal des 
� ��� actes de Yiolence su-
bis ces TuaUante deUniªUes 
années� dont �� attentats ¢ 
la boPbe� ��� incendies et 
des tentatiYes d’assassinat 
de Pédecins� infiUPiªUes et 
ePplo\és de ces cliniTues� 
Tui ont Iait on]e PoUts�

&ette oIIensiYe Uéaction-
naiUe ne pouUUa pas ¬tUe 

coPbattue uniTuePent suU 
le teUUain MuUidiTue coPPe 
les politiciens déPocUates 
le pUoposent � /es déIen -
seuUs du dUoit ¢ l’aYoUte -
Pent deYUont continueU ¢ 

se battUe aYec déteUPina-
tion pouU Tue les biJots de 
toutes obédiences cessent 
d e  d i c t e U  l e u U  l o i  au [ 
IePPes�

Camille Paglieri

Pénuries de puces : anarchie et concurrence
Dans la construction automobile, les pénuries de 
semi-conducteurs se poursuivent et provoquent 
des arrêts de production dans le monde. Le 
g8o<pe �o@ota annon$e <ne 8éd<$t-on de �� % de 
sa production pour le mois de septembre. Ford 
et GM ont arrêté des usines aux États-Unis.

(ntUe � et � Pillions de 
YéKicules ne seUont sans 
doute pas pUoduits cette an-
née� (n )Uance� les � ��� tUa-
YailleuUs de l’usine 7o\o-
ta d’2nnainJ ont été Pis 
en cK¶PaJe paUtiel pouU 
u ne t Uoi s iªPe sePa i ne� 
&Ke] 6tel lantis �36$�)iat�
&KU\sleU� ¢ 6ocKau[� ��� 
intéUiPaiUes ont été Uen-
Yo\és sous pUéte[te d’aUU¬ts 
de liJnes� &Ke] 5enault� les 
MouUs d’aUU¬t se succªdent� 
&Ke] les constUucteuUs de 
poids�louUds� les MouUs de 
cK¶PaJe alteUnent aYec les 
KeuUes suppléPentaiUes� au 
JUé des liYUaisons de puces� 
5enault�7UucNs annonce 
Tu’i l ne pUendUa plus de 
nouYelles coPPandes aYant 
la Pi������ caU il seUait inca-
pable de les satisIaiUe�

/es poUte�paUole patUo-
nau[ e[pliTuent cette pénu-
Uie paU le Ponopole acTuis 
paU un noPbUe UestUeint 
de IabUicants� coPPe le 
Jéant ta±Zanais 760&� $u 
fil des ans� pouU éYiteU des 
inYestissePents coûteu[� 
les concepteuUs de puces 
coPPe Intel � 4ualcoPP 
ou $0' ont en eIIet aban-
donné la pUoduction ¢ des 
IondeuUs coPPe 760&� &es 
deUnieUs IouUnissent tous 
les secteuUs Tui uti l isent 
des sePi�conducteuUs� ¢ 
coPPenceU paU l’inIoUPa-
tiTue et la télépKonie� Ils le 
Iont sans planiIication ni 

anticipation� au fil des coP-
Pandes� dans un PaUcKé o» 
cKaTue capitaliste Yoit Pidi 
¢ sa poUte� $insi� ils Pettent 
leuUs clients en concuUUence 
en liYUant les plus oIIUants�

/a pénuUie est aJJUa-
Yée paU la pUatiTue du ȵu[ 

tendu� JénéUalisée paU les 
industUiels pouU UéduiUe 
leuUs coûts� $u fil des ans� ils 
ont Pis leuUs stocNs suU les 
caPions et les bateau[� au 
pUi[ d’une Yaste pollution� 

& e t t e  I o l i e  I u U i e u s e 
conduit ceU tains� écono -
Pistes� Pilitants s\ndicau[ 
ou politiTues� ¢ déIendUe 
la Uelocalisation de toute la 
cKa°ne de pUoduction� &ela 
peut paUa°tUe de bon sens� 
Pais c’est iJnoUeU Tue la 
concuUUence peUPanente 

et la UecKeUcKe du pUoIit 
aYant la satisIaction des be-
soins de la société sont ¢ la 
base du capitalisPe� )ace 
au [ pénu U ies ac t uel les � 
les constUucteuUs autoPo-
biles cKoisissent de liPiteU 
la pUoduction au[ Podªles 
Tui UappoUtent le plus� /es 
baisses de pUoduction n’ont 
pas diPinué leuUs pUoIits� 
au contUaiUe � 6tel lantis a 
annoncé ��� PilliaUds d’eu-
Uos de bénéfice pouU le pUe-
PieU sePestUe ����� PalJUé 

��� ��� YéKicules pUoduits 
en Poins� 6’ils \ JaJnent� les 
capitalistes peuYent P¬Pe 
deYeniU décUoissants �

(t c’est au[ tUaYailleuUs 
Tu’i ls Iont pa\eU intéJUa-
lePent les aléas d’appUoYi-
sionnePent� paU des peUtes 
de salaiUe pouU ceu[ en cK¶-
PaJe paUtiel� ou paU la peUte 
de leuU ePploi pouU les inté-
UiPaiUes UenYo\és� /es tUa-
YailleuUs doiYent UeIuseU de 
pa\eU la note�

Xavier Lachau


talie : Stellantis menace 
12 000 emplois
Les salariés des usines Stellantis d’Italie (résultant 
de la fusion Fiat-Chrysler et PSA) ont au retour 
des congés été accueillis par des annonces de 
fermeture de certains sites, officiellement en raison 
de la crise de fourniture des semi-conducteurs.

/es ouYUieUs de l’usine 
de 0elfi� anciennePent )iat� 
ont ainsi Yu leuU UentUée 
Uepoussée du � au �� sep-
tePbUe� (t encoUe� les ate-
lieUs pouUUaient ne touUneU 
Tue cinT ou si[ MouUs suU 
l’ensePble du Pois� 3Uodui-
sant plus de la Poitié des 
YoituUes du JUoupe en Ita-
lie� les � ��� tUaYailleuUs de 
0elfi sont� coPPe leuUs ca-
PaUades des autUes usines� 
sous la Penace d’un plan de 
suppUession d’ePplois�

'ans un docuPent� non 
encoUe Uendu public Pais 
UéYélé dans la pUesse� la di-
Uection de 6tellantis a pUé-
cisé son intention de sup-
pUiPeU pUªs du cinTuiªPe 
des eIIectiIs actuels de ses 

neuI usines italiennes� /es 
ePplois de � ��� ouYUieUs et 
� ��� ePplo\és� tecKniciens� 
et inJénieuUs seUaient sup-
pUiPés� suU les �� ��� Tue 
coPpte le JUoupe dans le 
pa\s�

/e 3'* &aUlos 7aYaUes 
et le pUésident -oKn (lNann� 
descendant de la IaPil le 
$Jnel l i � ont calculé leuU 
coup� I ls ont déM¢ obtenu 
en Muillet aupUªs d’un en-
sePble de �� banTues une 
liJne de cUédit de �� Pil-
l iaUds d’euUos� &ela leuU 
peUPettUa de UePbouUseU 
le pUécédent pU¬t de ��� Pil-
liaUds ¢ un Iaible tau[ d’in-
téU¬t Tui aYait été JaUanti 
paU l’�tat� Pais assoUti de 
ceUtaines clauses� ceUtes peu 

contUaiJnantes Pais écUites� 
coPPe l’enJaJePent ¢ ne 
pas pUocédeU ¢ des suppUes-
sions d’ePplois et ¢ inYestiU 
dans le pa\s et non dans des 
filiales�

&et ePpUunt a\ant été 
UePbouUsé� le 3'* et le pUé-
sident italien de 6tellantis 
se sentent donc les coudées 
IUancKes� déJaJés Tu’i ls 
sont de leuU pUécédente 

siJnatuUe� 0ais du JouYeU-
nePent 'UaJKi� tout déYoué 
¢ leuUs intéU¬ts� ils n’ont pas 
¢ attendUe autUe cKose Tue 
des cUitiTues de puUe IoUPe� 
/es �� ��� salaUiés de leuUs 
usines d’Italie� sans coPpteU 
les PillieUs d’autUes dans 
le Ponde et tous ceu[ de 
la sous�tUaitance� auUont ¢ 
contUeU cette attaTue�

Viviane Lafont
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DANS LE MONDE

Une fois n’est pas coutume, un film, Chers 
camarades ! d’Andreï Kontchalovski, sort dans 
les salles, qui traite d’une révolte ouvrière. 
Survenue en URSS en juin 1962, le film rappelle 
$e 7<- la dé$len$,a g des #a-sses de sala-8e 
$o<plées à de (o8tes ,a<sses de p8-? g et 
comment la soldatesque du Kremlin l’écrasa.

Diffusé ici un an après 
sa sortie à Moscou, du fait 
de l’épidéPie� ce filP a Iait 
se récrier tous ceux qui, en 
Russie, se sentaient mis en 
cause. Cela va du parti com-
muniste russe KPRF, qui ne 
veut pas qu’on rappelle les 
crimes contre la classe ou-
vrière d’un passé qu’il en-
cense, aux partisans de Pou-
tine, qui dénoncent là une 
entreprise de dénigrement 
de la Russie et de son État.

Kontchalovsk i , s ’i l ne 
passe pas pour un de ses 
partisans, n’est pas non plus 
un adversaire virulent du 
pouvoir russe, à l’ombre du-
quel il a grandi sous Staline, 
alors que son père avait 
écrit pour ce dernier les pa-
roles de l’hymne officiel et 
a travaillé notamment sous 
Brejnev. C’est en se plaçant 
du point de vue de ce mi-
lieu, celui des privilégiés du 
régime d’alors, qu’il a choisi 
de traiter les événements de 
juin 1962.

Ses personnages prin-
cipaux appartiennent tous 
à la bureaucratie et la dé-
fendent. On assiste aux hé-
sitations de certains d’entre 
eu x (faire t i rer à bal les 
réelles ou pas), tandis que 
s’étale leur mépris de caste 
pour les ouvriers (« tous des 
ivrognes »). On les entend 
regretter Staline (« Il n’était 
pas comme Khrouchtchev, 
il faisait régner l’ordre »), 
idéa l i ser  le  s t a l i n i s me 
(« à l’époque, les prix bais-
saient »… pour quelques ar-
ticles réglementés). Mais ils 
se consolent, car les « colis » 
spéciaux sont toujours re-
mis aux membres de l’appa-
reil « derrière le comptoir », 
qui reste vide pour l’ouvrier 
ou la retraitée.

Le réalisateur fait aussi 
deviner ce que recouvrent 
les calomnies du Kremlin 
sur la moitié des grévistes 
traités de repris de justice : 
de très nombreux travail-
leurs avaient été envoyés 

�uin 1962 en �RSS : la révolte des ouvriers de Novotcherkassk
Le 1er juin 1962, une très forte hausse des prix 
s<8 des p8od<-ts de #ase lla-tT =-andeT 5<(sm 
était annoncée pour toute l’Union soviétique. 
�Zéta-t la 8éponse d< �8eml-n a<? p8o#lËmes 
économiques dans lesquels le pays s’enfonçait, 
du fait de la domination de la société et de son 
p-llage pa8 <ne #<8ea<$8at-e plét,o8-7<e.

L e  m é c o n t e n t e m e n t 
couvait partout depuis des 
mois. Le KGB, la police po-
litique, signalait avoir sai-
si depuis le début de l’an-
née plus de tracts hostiles 
à K hrouchtchev – le chef 
du Kremlin, successeur de 
Staline – que durant toute 
l’année 1961. L’approche de 
ces hausses de prix vit sur-
gir des tracts les dénonçant 
à Moscou, Tchél iabinsk , 
Khabarovsk. Des appels à 
la grève parurent sur les 
murs à Leningrad, Tbilissi, 

Ta m bov,  Mag n itogor sk , 
Donetsk… Mais à Novot-
cherkassk, un centre indus-
triel du sud-est de la Russie, 
la protestation prit un tour 
explosif, amenant une ré-
pression féroce.

Dans sa principale usine, 
NEVZ, où 14 000 travailleurs 
construisaient des loco-
motives, la direction avait 
décidé d’imposer, ce même 
jour, un nouveau tarif ré-
duisant les paies d’un tiers. 
Les ouvriers de la fonderie 
se mirent en grève, le reste 

de l’usine suivit. Flanqué 
du chef du parti de NEVZ, le 
directeur attisa encore leur 
colère quand, les sermon-
nant, i l déclara que, s’i ls 
ne pouvaient plus manger 
de viande, ils pouvaient se 
faire « des pâtés d’abats » !

Des grévistes partirent 
faire la tournée des autres 
usines, pour qu’el les les 
rejoignent, d’autres blo -
quèrent la voie ferrée. Dans 
l’après-midi , i ls al lèrent 
chasser de leurs locaux les 
responsables de l’adminis-
tration. La foule ouvrière 
balaya les mi l ic iens en-
voyés « l ibérer » NEVZ et 
les grévistes firent un feu 
de joie des por tra its de 
Khrouchtchev. Le soir, se 
trouvant face à des automi-
trailleuses, ils bloquèrent 
les portes, sans que les sol-
dats, qui éprouvaient de 
la sympathie pour eux, s’y 
opposent.

Khrouchtchev, qui crai-
gnait que les mêmes causes 
provoquent les mêmes ef-
fets ailleurs, dépêcha sur 
place deux de ses adjoints, 
dont Mikoïan, tandis que 
des tanks investissaient la 
ville et que le KGB arrêtait 
certains meneurs ouvriers.

Le lendemain, il y avait 
10 0 0 0 ma n i fes ta nt s  en 
ville, derrière des drapeaux 

rouges, des portraits de Lé-
nine, des pancartes récla-
mant de la viande (en fait 
du saucisson) et plus de jus-
tice sociale. Pour éviter de 
nouvelles fraternisations 
avec la troupe, l’encadre-
ment ordonna de faire feu, 
faisant une cinquantaine 
de morts et des centaines 
de blessés, dont des enfants. 
L’effet immédiat fut de jeter 
dans la grève de nouvelles 
usines, des dizaines de mil-
liers d’ouvriers envahissant 
le centre-ville.

Durant la nuit, le KGB 
arrêta des centaines de tra-
vailleurs qu’il avait repérés. 
Cela décapita le mouvement. 
L’armée décréta le couvre-
feu, tira à vue sur les contre-
venants, encercla la ville et 
la coupa de l’extérieur.

En même temps que le 
pouvoir améliorait le ravi-
taillement de la ville, il or-
ganisa, en août, un grand 
procès public de 14 accusés, 
tous ouvriers. Chaque jour, 
on y mena de nombreux ou-
vriers, pour qu’i ls voient 
ce qu’il en coûtait de se ré-
volter : sept accusés furent 
condamnés à mor t , sept 
autres à des peines de dix 
à quinze ans de prison ou 
de camp. En septembre, un 
nouveau procès d’ouvriers 
eut l ieu à huis-clos, mais 

avec des peines de prison ou 
de camp aussi lourdes.

L’ajusteur gréviste Piotr 
Siouda fut arrêté le 2 juin et 
incarcéré douze ans. Il était 
le fils d’un « vieux-bolche-
vik » que Staline avait fait 
périr en prison. À sa sortie, 
il voulut faire connaître ce 
qu’il appelait « un des crimes 
les plus sanglants du parti 
et de l’État contre Octobre et 
le bolchevisme-léninisme ». 
Durant la perestroïka, le 
chef de la bureaucrat ie, 
Gorbatchev, malgré ses pro-
messes, laissa sans réponse 
les demandes de faire la lu-
mière sur ces événements 
sanglants. Siouda annon-
ça avoir découvert où l’on 
avait enterré clandestine-
ment certaines victimes du 
massacre. Le 5 mai 1990, en 
pleine rue, des « inconnus » 
le frappèrent à mort, lui 
volant les documents qu’il 
avait réunis sur juin 1962.

D’év idence, le KGB et 
les héritiers de Staline ain-
si que de Khrouchtchev, le 
bourreau des ouvriers hon-
grois de 1956 et des ouvriers 
de Novotcherkassk de 1962, 
ne tenaient pas à ce que l’on 
sache que, dans l’URSS des 
bureaucrates, la classe ou-
vrière avait relevé la tête.

P. L.

Russie : à propos du film « Chers camarades ! »

en prison sous Staline, par-
fois pour seulement deux 
retards à l’usine. 

Et il y avait la foule de 
ceux que la déstal inisa-
tion avait sortis des camps, 
mais qui restaient bannis 
des grands centres et donc 
condamnés à trouver du tra-
vail dans des villes comme 
Novotcherkassk.

/es ouYUieUs� dont ce filP 
ne dresse aucun portrait in-
dividualisé, sont dépeints 
comme une masse révoltée 
par les décisions et le train 
de vie des « chefs ». Comme 
sur les rares photos des 
événements, i ls marchent 
sur le comité du parti, dra-
peaux rouges et portraits 
de Lénine en tête, avec des 

pancartes « Khrouchtchev à 
la casserole ».

On sent la crainte de 
tous ces bureaucrates face 
aux ouvriers quand ils se 
dressent. Après les avoir 
massacrés, ils font tout pour 
effacer les traces de leur 
crime : ils font réasphalter 
les rues d’où le sang ne part 
pas ; ils enterrent clandes-
tinement des dizaines de 
leurs victimes ; ils exigent 
des survivants qu’ils s’en-
gagent par écrit, sous peine 
de mort, à taire tout ce qu’ils 
ont vu et qui est classé se-
cret d’État.

Kontchalovski n’a rien 
inventé : son scénario, ses 
i m a ge s  «  co l le nt  »  ave c 
ce que l’on connaît de ce 

massacre, que les héritiers 
politiques, et souvent so-
ciaux, des assassins de 1962 
voudraient renvoyer au-
jourd’hui à l’oubli.

En choisissant ce su-
jet, a-t-i l voulu régler des 
comptes avec des cercles du 
pouvoir, ou laver la caste 
dirigeante actuelle d’une 
responsabi l ité col lect ive 
dans les répressions d’hier 
Ȃ ce Tue tentent tant de filPs 
russes actuels, ou Poutine 
lui-même, qui est allé s’in-
c l iner à Novotcherkassk 
en 2008 ? Finalement peu 
importe, Chers camarades !, 
par ce qu’il donne à voir, 
et aYec talent� est un filP ¢ 
voir.

Pierre Laffitte

Image du film.
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Formati on :
un cadeau pour les patrons
�ans le $ad8e d< plan a �n /e<neT <ne sol<t-on b 
lan$é à lZété 2�2�T le go<=e8nement a a<gmenté les 
a-des dest-nées a<? ent8ep8-ses po<8 la s-gnat<8e de 
$ont8ats dZapp8ent-ssage o< de p8o(ess-onnal-sat-onT 
les /e<nes $on$e8nés po<=ant a=o-8 /<s7<Zà 2� ans.

Ces a ides  e xcept ion-
nelles devaient être moins 
généreu ses à pa r t i r  du 
31 décembre mais, à la de-
mande des patrons, bien 
que déjà prolongées une 
fois, elles le seront à nou-
veau pour si x mois. Les 
5 000 euros versés couvrent 
la première année de sa-
laire pour un apprenti mi-
neur. L’embauche d’un ap-
prenti entre 18 et 21 ans 
permet d’obtenir 8 000 eu-
ros, soit 80 % du salaire 

de la première année. Et 
pour ceux qui ont moins 
de 25 ans, 45 % du salaire 
de la première année est 
couvert par l’État. Il s’agit 
bien d’une aubaine pour 
les patrons qui, devant le 
risque d’une réduction des 
aides à l’apprentissage, ont 
embauché 500 000 appren-
tis les trois premiers mois 
de 2021.

Du côté des jeunes, c’est 
bien sûr un moyen d’entrer 
dans le monde du travail, 

d’acquérir une première 
ex pér ience, à cond it ion 
d’accepter d’être payés avec 
un salaire horaire très infé-
rieur au salaire minimum 
pour les moins de 26 ans 
pendant les trois années de 
leur apprentissage. En plus 
des frais de leur formation, 
les pouvoirs publics rem-
boursent une grande partie 
de leur salaire.

Les patrons, eux, ne se 
J¬nent pas pouU pUofi teU des 
aides de l’État alors que, 
dans la plupar t des cas, 
ces jeunes sont exploités 
comme les autres le temps 
où ils sont en entreprise.

Inès Rabah

Médicaments : les pénuries 
vont continuer
�n dé$8et ent8é en =-g<e<8 me8$8ed- 
1er septem#8e -mpose déso8ma-s a<? la#o8ato-8es 
p,a8ma$e<t-7<es de $onst-t<e8 des sto$0s 
é7<-=alant à de<? mo-s de $onsommat-onT po<8 
les méd-$aments dZ-nté8Ít t,é8ape<t-7<e ma/e<8.

Il s’agit des médicaments 
pour lesquels l’interruption 
du traitement peut mettre 
en danger la v ie des pa-
tients, comme des antican-
céreux ou des antiparkinso-
niens, par exemple.

Les pénuries deviennent 
en effet de plus en plus fré-
quentes. L’Agence nationale 
de sécurité du médicament 
a reçu 2 446 signalements de 
médicaments essentiels en 
rupture de stock ou en ten-
sion d’approvisionnement 
pour 2020, alors qu’il n’y en 
avait que 1 504 en 2019, et 
seulement 130 en 2010.

Les pénuries découlent 

du fait que les médicaments 
sont produits, comme n’im-
porte quelle autre marchan-
dise, dans le but de faire 
le pUofi t Pa[iPuP� /es in�
dustUiels pUoduisent en ȵ u[ 
tendu, en limitant le plus 
possible les stocks, qui pour 
eux ont un coût. D’autre 
part, les médicaments qui 
sont le plus souvent en pé-
nurie sont des médicaments 
anciens mais très utilisés, 
qui rapportent peu aux in-
dustriels car leurs prix sont 
bas. Pour les nouveaux mé-
dicaments, plus rémunéra-
teurs, les industriels savent 
organiser la product ion 

afi n Tue les pénuUies soient 
rares.

Les associations comme 
U FC- Q ue C hoi s i r  réc l a -
maient quatre mois de stock 
plutôt que deux. On voit mal 
comment la mesure décidée 
pourrait être très efficace. 
L’État, toujours très compré-
hensif avec les problèmes 
des industriels et leur souci 
de faire le maximum de pro-
fi t� UisTue d’e[eUceU peu de 
contrôle et de peu sanction-
ner les infractions. Seul le 
contrôle de la production, de 
la distribution et des stocks 
de médicaments par les tra-
vailleurs et la population 
eux-mêmes permettraient 
d’imposer de produire en 
Tuantité suɚ  sante pouU sa�
tisfaire les besoins de tous 
les malades.

Hélène Comte

Total	nergies : prospérer sur des ruines
�otal	ne8g-es =-ent de $on$l<8e a=e$ le 
go<=e8nement -8a0-en <n $ont8at à d-? m-ll-a8ds 
de dolla8s l¥T� m-ll-a8ds dZe<8osm dZ-n=est-ssement 
dans le pét8oleT le sola-8e et le gaA.

Le PDG, Patrick Pouyan-
né, s’est vanté d’un « retour 
par la grande porte », dans 
ce pays où d’autres compa-
gnies étrangères, comme 
6Kell� lui ont souɛ  é la place 
dans les précédents mar-
chés. TotalEnergies pré-
sente, selon son PDG, des 
projets énergétiques et éco-
logiques. Ainsi en injectant 
de l’eau de mer dans les 
champs pétrolifères du sud 
de l’Irak, la multinationale 
se propose de faire remonter 
le pétrole sans puiser dans 
les nappes phréat iq ues. 
Elle promet de récupérer le 
gaz des torchères pour ali-
menter des centrales élec-
triques et de créer un gigan-
tesque champ de panneaux 

solaires.
À l’en croire, ce trust, at-

taqué par différentes ONG 
pour la destruction de l’en-
v ironnement et des res-
sources indispensables aux 
habitants de plusieurs pays 
africains, pourrait ainsi de-
venir un modèle de bienfai-
sance pour l’Irak et ses habi-
tants, souffrant entre autres 
d’une pénurie d’électricité.

Depuis les années 1920, 
la Compag n ie f rançaise 
des Pétroles devenue Total 
puis TotalEnergies exploite 
le pétrole de la région, à 
l’ombre d’un État français 
qui se soucie de faciliter son 
implantation, pour le plus 
grand profit de ses action-
naires. Présidents jouant 

les représentants de com-
merce, comme Macron une 
semaine avant la conclu-
sion du contrat, assurance 
de ne rien y perdre faite 
aux grandes sociétés qui 
investissent, fiscalité sans 
contrainte aux dépens des 
fi nances publiTues� tout leuU 
est bon, même la guerre.

To t a l E ne r g ie s  ne  v a 
pas « aider au développe-
ment » de l’Irak comme l’a 
déclaré Macron, mais ac-
cUo°tUe ses bénéfi ces� &’est la 
population qui continuera 
à en payer le prix, dans ce 
pays qui ne se remet pas 
d’une guerre menée par 
l’impérialisme américain et 
ses alliés dont la France.

Sylvie Maréchal

Nice : une expulsion 
révoltante
�ans le 7<a8t-e8 pop<la-8e de lZ�8-aneT à �-$eT 
<ne mË8e =a Ít8e e?p<lsée de son logement 
so$-al ap8Ës 7<e son (-ls a été $ondamné 
po<8 t8a(-$ de d8og<e. �a /<st-$e a en e((et 
a<to8-sé le #a-lle<8 so$-al �Öte dZ�A<8 �a#-tat 
à lan$e8 $ette p8o$éd<8e dZe?p<ls-on.

La mairie de Nice fai-
sait le forcing depuis plu-
sieurs mois pour obtenir 
du tribunal judiciaire la 
liste des condamnés ha-
bitant dans les quartiers 
+/0 afi n de sanctionneU 
leurs familles. Elle a fini 
par signer une convention 
avec le parquet et la pré-
fecture pour que le bail-
leur social soit tenu au 
courant de la condamna-
tion pénale d’un locataire 
ou d’une personne vivant 
à son adresse.

Anthony Borré, pre-
mier adjoint au maire et 
président de Côte d’Azur 
Habitat, qui a promis une 
« politique de fermeté », dit 
agir au nom de la tranquil-
lité des habitants. Mais la 
tranquillité des habitants 
de ce quartier, le seul à 
Nice à ne toujours pas être 
desservi par un tramway 
alors qu’il est particuliè-
rement excentré, est le 

cadet de ses soucis.
Il ose aussi parler de 

« l ibérer ainsi des loge-
ments nécessaires » à ceux 
qui attendent. Mais il dit 
lui-même qu’i l y aurait 
22 000 personnes en at-
tente ! En effet, selon la 
Fondation Abbé Pierre, il 
faut environ dix ans pour 
obtenir un logement so-
cial, un des délais les plus 
longs de France, pendant 
qu’on dénombre 14 % de 
logements vacants dans 
la ville.

Alors que les quartiers 
populaires de Nice ont 
vu la pauvreté exploser 
pendant le confinement, 
expulser une de ses ha-
bitantes au prétexte que 
son fi ls est un délinTuant 
est inhumain et criminel, 
à l’image de la politique 
de la vi l le vis-à-vis des 
couches populaires.

Correspondant LO

TotalEnergies en Arabie saoudite.
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liste des condamnés ha-
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avec le parquet et la pré-
fecture pour que le bail-
leur social soit tenu au 
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ou d’une personne vivant 
à son adresse.

Anthony Borré, pre-
mier adjoint au maire et 
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Habitat, qui a promis une 
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agir au nom de la tranquil-
lité des habitants. Mais la 
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Nice à ne toujours pas être 
desservi par un tramway 
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« l ibérer ainsi des loge-
ments nécessaires » à ceux 
qui attendent. Mais il dit 
lui-même qu’i l y aurait 
22 000 personnes en at-
tente ! En effet, selon la 
Fondation Abbé Pierre, il 
faut environ dix ans pour 
obtenir un logement so-
cial, un des délais les plus 
longs de France, pendant 
qu’on dénombre 14 % de 
logements vacants dans 
la ville.

Alors que les quartiers 
populaires de Nice ont 
vu la pauvreté exploser 
pendant le confinement, 
expulser une de ses ha-
bitantes au prétexte que 
son fi ls est un délinTuant 
est inhumain et criminel, 
à l’image de la politique 
de la vi l le vis-à-vis des 
couches populaires.
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DANS LES ENTREPRISES

�ournée du 5 octobre : 
affirmer les intérêts 
communs 
des travailleurs

	mplois non pourvus :  
un vrai travail, un vrai salaire !
L’université d’été du Medef a été le théâtre d’un 
vrai jeu de rôles. Aux patrons déplorant un manque 
de main-d’œuvre, voire un défaut d’appétence au 
travail, le ministre Le Maire a suggéré timidement 
de faire un geste pour augmenter les salaires.

Il fut immédiatement re-
pris par Attal, le porte-pa-
r ole  du gouver nement , 
pour lequel i l ne pouvait 
être question de demander 
un nouvel effort aux em-
ployeurs. Et pourtant, il n’y 
a pas besoin d’être Sherlock 
Holmes pour voir quels sec-
teurs et quels types d’em-
plois restent plus longtemps 
vacants.

Selon une enquête de 
Pôle emploi, 300 000 emplois 
environ ne sont pas pour-
vus, pour trois millions de 
demandeurs sans aucun 
travail. Il s’agit par exemple 
d e  3 4  0 0 0  p o s t e s  d a n s 

l’agriculture dans le Grand 
Est, dont seulement 3 000 
en CDI ; les viticulteurs de 
la Marne, gros employeurs 
de la région, auraient ainsi 
17 000 projets d’embauche, 
comme ils disent, en grande 
majorité des cueilleurs sai-
sonniers pour les vendanges 
en Champagne, dont 800 en 
CDI payés au smic. L’hôtelle-
rie-restauration est un autre 
secteur « en tension », qui 
offre surtout des emplois 
précaires et des conditions 
de travail très dures, inci-
tant les salariés à changer 
souvent d’employeur pour 
tenter de trouver mieux. Vu 

le manque d’attrait d’un tel 
poste, mal payé, pénible et 
précaire, l’employeur a évi-
dePPent plus de diɚculté ¢ 
trouver un remplaçant, et le 
temps de rotation n’a ici rien 
à voir avec un manque de 
main-d’œuvre : ce qui est en 
cause est la courte durée de 
l’emploi et le faible niveau 
de rémunération.

Quant au secteur des 
Ehpad et de l’aide à la per-
sonne, lui aussi « en ten-
sion », les maigres augmen-
tations annoncées lors du 
Ségur de la santé ne sont 
pas appliquées, ni même ap-
plicables à toutes et tous, 
alors que les compétences 
nécessaires sont multiples 
et les responsabil ités pe-
santes. Mais, là aussi, les 
profits des établissements 
passent avant les soins aux 

personnes âgées.
 « Les cotisations patro-

nales sont trop élevées », 
pleurniche un patron d’éta-
blissement thermal sur Eu-
rope 1, se disant dépour-
vu de marge de manœuvre 
en mat ière de sa la i res . 
Mais c’est faire mine d’ou-
blier que la réduction ins-
taurée sur les cotisations 

patronales pour les salaires 
jusqu’à 1,6 smic a incité les 
patrons, non à embaucher 
davantage, mais à tasser les 
salaires au niveau du smic.

La solution aux emplois 
momentanément vacants 
est donc aisée à trouver : il 
faut de vrais emplois fixes 
pourvus de vrais salaires !

Viviane Lafont
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Le 17 septembre 2020 à Paris.

Fin août, la direction de la CGT ainsi que d’autres 
organisations syndicales annonçaient une 
journée de mobilisation interprofessionnelle 
le 5 octobre prochain. C’est la première fois 
depuis des mois que les syndicats ouvriers 
appellent les travailleurs à exprimer leur 
mécontentement sur leur terrain de classe. 

Cela pourrait être un 
pas dans la voie de la pré-
paration d’une riposte gé-
nérale, si du moins cet ap-
pel n’était pas en réal ité 
dilué dans une multitude 
d’autres.

Bien que le communiqué 
des différentes organisa-
tions syndicales initiatrices 
(CGT, FSU, FO, Solidaires, 
UNEF, etc.) appel le « à la 
mobilisation de l’ensemble 
des travailleur-ses du sec-
teur privé et public, et la 
jeunesse, le mardi 5 octobre 
2021 », leur souci n’est pas 
de préparer une mobilisa-
t ion unie de tous les tra-
vailleurs. En effet, dans le 
même temps, les retraités 
sont appelés à descendre 
dans la rue de leur côté le 
1er octobre. La CGT-Santé 
appelle à la grève et à ma-
nifester le 14 septembre. 
Quant aux travailleurs de 
l’éducation, il leur est pro-
posé une mobi l isat ion le 
23 septembre.

Ainsi, les directions syn-
dicales émiettent les pos-
sibles réactions. Comme si 
les problèmes des uns et des 
autres n’étaient pas pro-
fondément liés, comme s’il 

existait des solutions caté-
gorielles. Comme si la force 
du monde du travail n’était 
pas justement son nombre, 
sa place dans l’économie 
et sa conscience d’être une 
seule et même classe, face 
à celle des parasites et des 
exploiteurs.

Cet te at t itude des d i-
r e c t ion s  s y nd ic a le s ,  e t 
en particul ier de la CGT, 
le syndicat le plus impor-
tant du côté des ouvriers, 
a vraiment de quoi mettre 
en colère les travailleurs et 
les militants qui cherchent 
une politique pour contrer 
les attaques des capitalistes 
et du gouvernement.

Depuis les débuts de la 
pandémie, tous les travail-
leurs, de la santé à l’indus-
trie, du commerce à l’édu-
cation, ont subi les mêmes 
mesures du gouvernement. 
I ls ont pu réaliser à quel 
point, loin d’être dictées 
par les questions de santé 
publique, toutes ont servi 
soit à protéger les profits, 
soit à accentuer l’autori-
tarisme du gouvernement 
et la dictature des patrons 
dans les entreprises. Les 
travailleurs sentent, à juste 

titre, que les attaques vont 
se poursuivre. Les licencie-
ments en cascade depuis 
des mois, les moyens jamais 
alloués à la santé, les ferme-
tures de lits d’hôpitaux qui 
continuent, le non-recru-
tement d’adultes dans les 
écoles, la réforme mise en 
place contre les chômeurs, 
tout cela ne forme qu’une 
seule pol it ique. Par tous 
les bouts, il s’agit de faire 
payer aux travail leurs et 
aux classes populaires les 
cadeaux faits au patronat, 
tout en aidant celui-ci à ti-
rer encore plus de profits 
du travail ouvrier par l’ag-
gravation des cadences et 
la précarité.

Il n’y a qu’un moyen de 
résister à ces attaques et 
d’y répondre, c’est l’union 
de tous les travai l leurs, 
les chômeurs, les retraités, 
les étudiants ayant perdu 
leur petit boulot, les intéri-
maires, les fonctionnaires, 
les cheminots, etc. I l est 

possible de construire cette 
union. Car les attaques sont 
ressenties par tous, même 
si elles n’ont pas partout les 
mêmes formes. Et, surtout, 
les problèmes des uns et 
des autres se rejoignent. 
Tout le monde connaît, de 
ce côté-là de la société, les 
salaires et les allocations 
insuff isants. A lors, cette 
union est réal isable, au-
tour de revendications qui 
justement l’expriment.

I l faut des augmenta-
t ions des salaires et des 
al locations, avec leur in-
dexation sur le coût de la 
vie, pour tous. Il faut impo-
ser aux patrons une répar-
tit ion du travail dans les 
entreprises, pour que tous 
aient un emploi. Il faut im-
poser un contrôle des tra-
vailleurs sur les comptes, 
sur la production, mettre 
fin au secret des affaires 
pour savoir où va l’argent 
issu du travail ouvrier.

Me t t r e  e n av a nt  de s 

r e ve nd ic at ion s  q u i  r é -
pondent à ses intérêts com-
muns permettrait non seu-
lement d’aller dans le sens 
de l’unité du monde du tra-
vail, cela permettrait aussi 
de renforcer la conviction 
qu’il est possible et néces-
saire de lutter ensemble 
contre les exploiteurs. Sans 
la conscience claire qu’i l 
faudra s’en prendre aux 
profits des capitalistes, et 
donc à leur domination sur 
la société, aucune amélio-
ration n’est envisageable 
pour le monde du travail.

On ne peut pas compter 
sur les direct ions syndi-
cales pour avancer sur ce 
chemin de la mobilisation. 
Mais tous les travailleurs 
conscients et les militants 
c om b at i f s  p e u v e nt  dé -
fendre la nécessité d’une 
réact ion d’ensemble des 
travailleurs.

Marion Ajar
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Stellantis-PSA :  
les six milliards de bénéfice 
intéressent les travailleurs !
Pour les six premiers mois de l’année 2021, le 
groupe Stellantis, issu de la fusion de Fiat Chrysler 
et de PSA Opel, a annoncé six milliards d’euros 
de bénéfice net. C’est trois fois plus que l’an 
passé en deux fois moins de temps, un record 
absolu. Mais, pour autant, le patron ne veut pas 
céder la moindre miette supplémentaire aux 
travailleurs. Alors, il a inventé un calcul de la prime 
d’intéressement qui permet de ne rien verser.

L a  p r i m e  d ’ i n t é r e s -
sement, c’est la politique 
qui permet dans les entre-
prises les plus grandes de 
faire croire que les salariés 
– même quand les salaires 
s ont  b loq ués  –  peuvent 
¬tUe JaJnants si les pUofits 
des capitalistes se portent 
bien. Pendant cer ta i nes 
périodes, ces primes pou-
vaient être suffisamment 
importantes pour que l’il-
lusion fonctionne. Avec six 
PilliaUds de bénéfice pouU 
le premier semestre, les 
travail leurs de Stel lantis 
étaient en droit de croire 

que la prime 2021 serait 
importante. Mais les pa-
trons ont beau nager dans 
l ’opu lence ,  bra s ser des 
mi l l iards, i ls en veulent 
toujours plus et, dans cette 
période d’attaques contre 
les travailleurs, ils ne vou-
l a ie nt  pa s  cé der  mê me 
quelques centaines ou mil-
liers d’euros.

E n  j u i n  2 0 2 1 ,  s o i t 
quelques semaines avant 
l’annonce des bénéf ices, 
la direction de Stel lantis 
France a donc convoqué 
précipitamment les syn-
dicats pour proposer une 

révision du mode de calcul 
de la pr ime d’intéresse -
ment. En gros, il ne suffit 
plus que l’entreprise fasse 
des bénéfices, mais il faut 
aussi que le compte courant 
de Stellantis Monde soit po-
sitif et que l’entreprise n’ait 
à payer au cours de l’année 
écoulée aucune pénalité à 
cause des dépassements de 
normes de pollution.

Ces critères, sans rap-
poUt aYec les bénéfices� ont 
été choisis expressément 
pour diminuer la prime ou 
pour ne rien verser. Cal-
cu lée le 1er ju i l let 2021, 
cel le -ci aurait été nul le, 
malg ré les bénéf ices , le 
compte courant du groupe 
aɚcKant aloUs� coPPe paU 
hasard, un solde négat i f 
de 1,2 m i l l iard d’euros. 
Personne ne sait encore ce 
Tu’il en seUa en fin d’année� 
lorsque la prime sera cal-
culée sur l’exercice 2021. 

D’ici à ce que les patrons 
réclament de l’argent aux 
travailleurs !

Depuis des années, la 
p o l i t i q u e  d u  p a t r o n a t 
des grandes entrepr ises 
consiste à mettre en avant 
les primes d’intéressement 
pour que les travail leurs 
abandonnent le terrain es-
sentiel des augmentations 
de sa la i re. Ent ièrement 
soumises à la volonté et 
aux modes de calculs pa-
tronaux, ces primes, qui ne 
comptent pas par exemple 
pour le calcul de la retraite, 

ont toujours été des pièges 
pour les travailleurs. PSA 
en appor te u ne preuve 
ȵaJUante�

Restent les six milliards 
d’euros de bénéf ice qui , 
eux, ne sont pas illusoires 
et v iennent bien concrè-
tement du travail et de la 
fatigue de tous. Il y a donc 
largement de quoi impo-
ser au x act ionnai res de 
ces g roupes de prend re 
s u r  le u r s  pr of i t s  p ou r 
augmenter les salaires et 
embaucher.

Correspondant LO

À Rennes – la Janais, les intérimaires sacrifiés
Vendredi 3 septembre, la direction de l’usine 
Stellantis-PSA rennaise a annoncé que la 
crise des semi-conducteurs l’obligeait à 
réduire de moitié la production des Citroën 
C5 Aircross, pour une durée indéterminée.

Dès lundi 13 septembre, 
l’usine tournera avec une 
seule équipe de produc-
tion au lieu de deux. Seule 
l ’éq u ipe du mat i n sera 
maintenue. Cette annonce, 
faite alors que l’usine était 
remise en route après près 
de deux semaines de chô-
mage par t ie l ,  a su r pr is 
par sa brutalité. Les intéri-
maires, qui sont encore plus 
d’une centaine, seront tous 
licenciés et les quelques di-
zaines d’ouvriers de l’usine 
A l fa Romeo de Cassi no, 
qui venaient renforcer les 
équipes depuis le début de 
l’été, seront renvoyés en 
Italie. Ils seront remplacés 
par un tiers des ouvriers en 
CDI de la deuxième équipe 
supprimée, pendant que les 
deux tiers restants seront 
placés en chômage partiel 

avec perte de salaire, ceci 
a lternat ivement chaq ue 
semaine.

Les conséq uences les 
plus désastreuses de cette 
décision sont pour les inté-
rimaires, qui perdent leur 
emploi et leur salaire. Avant 
la crise sanitaire, en mars 
2020, l’usine tournait en 
quatre équipes, 24 heures 
sur 24, avec 1 200 intéri-
maires. Vendredi 10 sep-
tembre, ils auront tous été 
licenciés.

Malgré la baisse de la 
production, les cadences 
n’ont pas baissé. La produc-
tion horaire est en constante 
augmentation. Début 2020, 
26 véhicules sortaient de 
chaîne toutes les heures. 
Aujourd’hui, c’est 28,5 et 
à partir de la semaine sui-
vante ce sera 29 véhicules 

à l’heure ! Les conditions 
de travail se détériorent au 
même rythme.

Cette situation entraîne 
de l’inquiétude dans les ate-
liers. Mais les commentaires 
catastrophiques de la direc-
tion locale ne trompent per-
sonne� /’énoUPe bénéfice de 
6 milliards d’euros annoncé 
par Stellantis pour les six 
premiers mois de l’année 
renforce l’idée qu’il est pos-
sible que chaque travail-
leur de l’usine, quel que soit 
son statut, puisse garder son 
emploi et son salaire com-
plet. Si la production doit 
baisser, ce sont les cadences 
qu’il faut réduire. La répar-
tition du travail entre tous 
est une nécessité qu’il fau-
dra imposer !

Correspondant LO

Renault g Flins : usine en panne, pas touche aux salaires !
La direction de l’usine Renault de Flins a annoncé le 
3 septembre, une semaine après le retour de congés, 
qu’elle mettait les ouvriers des chaînes au chômage 
pour plusieurs jours au minimum. Seuls les ateliers 
qui fabriquent des pièces à destination d’autres 
usines ou de garages fonctionnent partiellement.

La raison avancée est 
cette fois la reprise de la 
pandémie de Covid en Ma-
laisie, bloquant les usines 
de sem i- conduc teu r s et 
aggravant la pénurie de 
composants électroniques 
nécessaires aux voitures 
produites à Flins, les Zoe 
et les Micra. Mais cet te 

crise de l’approvisionne-
ment de composants dure 
depuis des mois et n’a f i-
nalement pas empêché Re-
nault de présenter à ses ac-
tionnaires, pour le premier 
semestre 2021, des résul-
tats financiers positifs. À 
l’en croire, en comparaison 
avec le premier semestre 

2020, ses ventes auraient 
augmenté de 18,7 %, son 
chiffre d’affaires de 26,8 % 
et P¬Pe ses bénéfices� aloUs 
négatifs, seraient à présent 
de 368 millions d’euros.

Tandis que le directeur 
général de Meo affiche sa 
sat isfact ion au Salon de 
l’automobile de Munich, les 
3 500 travailleurs de Flins 
en sont à devoir téléphoner 
à un numéro vert pour sa-
voir s’i ls travailleront ou 
non le lendemain. Et sur-
tout la direction se garde 
bien de garantir le paiement 

complet des salaires à ceux 
qui ne sont aucunement 
responsables de la situa-
tion chaotique. Pour les tra-
vailleurs intérimaires et de 
la sous-traitance, chaque 
jour chômé occasionne une 
perte non négligeable sur le 
salaire. Pour ceux qui sont 
en CDI, Renault prétend 
les protéger en se conten-
tant de prélever, pour cinq 
jours chômés, un jour sur 
leurs congés. Mais, depuis 
des mois, bien des journées 
ont déjà été décomptées et 
i l n’y a plus rien dans les 

compteurs.
L’heure n’est donc pas 

à accepter des ponctions 
sur des salaires déjà insuf-
fisants pour finir le mois. 
C’est à Renault, groupe mil-
l iardaire arrosé d’argent 
public pendant la crise sa-
nitaire, d’assumer complè-
tement les arrêts de pro-
duction qui résultent du 
fonctionnement même du 
système capitaliste. Ce n’est 
pas au x t ravai l leu rs de 
payer !

Correspondant LO

LO
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Nos lecteurs écrivent :
une psychomotricienne en colère

« Dans le ser-
vice de psychiatrie adulte 
de l’hôpital Vi l le-Évrard 
d’Aubervilliers où je tra-
vaille, la pression sur l’obli-
gation vaccinale ne passe 
pas sans poser problème.

Des collègues souffrant 
de Covid long et des sé-
quelles qui lui sont liées se 
voient sommés de se faire 
vacciner, malgré leur peur 
que leurs symptômes ne 
s’aggravent.

Que ces peurs soient jus-
tifi ées ou non� ces soiJnants 
en première ligne durant 
le plus fort de la pandémie 

se retrouvent aujourd’hui 
entravés dans leur travail 
et surtout menacés de sus-
pension de salaire !

Mais on ne parle pas de 
l’obligation vaccinale pour 
les patients : le passe sa-
nitaire, tout comme dans 
les cinémas, bars ou mé-
diathèques publiques, est 
obligatoire pour accéder 
aux consultations dans le 
centre médico-psycholo-
gique ainsi qu’aux soins en 
hôpital de jour ou en centre 
d’accuei l thérapeutique. 
&’est aɚ  cKé en $� tout au�
tour de la porte d’entrée : 

quatre fois à gauche et six 
fois à droite. On imagine 
l’ef fet que peuvent pro-
duire ce genre d’affichage 
ainsi que le renvoi en cas 
de défaut de possession de 
passe sanitaire chez des pa-
tients souffrant déjà de syn-
drome de persécution !

Des pat ients en souf-
france sont donc renvoyés 
d’où ils viennent, patients 
qui sont déjà de ceux qui 
ont le moi ns accès au x 
soins (pour un jeune schi-
zophrène, a l ler chez le 
dentiste, chez un cardio-
logue ou chez un médecin 

généraliste, pour un sui-
vi de diabète par exemple, 
est souvent loin d’être une 
évidence et une opération 
aisée). Et cela alors même 
qu’il était jusque-là possible 
de les prendre en charge en 
respectant le protocole sa-
nitaire déjà mis en place. 
Mais, plutôt que de mettre 
les moyens pour un accueil 
humain, un accuei l qui 
prenne le temps de s’adap-
ter à chaque situation, à 
chaque patient, l’adminis-
tration règle le problème en 
renvoyant les patients chez 
eux et à la rue !

$u[ aɚ  cKes tout autouU 
de l’entrée, à la diff icul-
té d’accéder aux soins de 
base, s’ajoute maintenant 
l’entrave à la simple venue 
des patients parfois atteints 
d’une des plus invalidantes 
des maladies chroniques. 
Comme résumait une col-
lègue : « Ils ne votent pas, 
ils ne payent pas d’impôts, 
et en plus on utilise le mot 
schizophrénie pour effrayer 
les gens… Alors le souci de 
l’accueil de nos patients et de 
leur santé, les gouvernants 
s’en moquent. »

G.C.

DANS LES ENTREPRISES

Transdev 
¸le-de-France :
en grève !
Jeudi 2 septembre, les conducteurs des dépôts de 
bus Transdev de Lieusaint, Combs-la-ville et Cesson, 
en Seine-et-Marne, sont entrés en grève, rejoints 
lundi 6 par le dépôt de Vaulx-le-Pénil (Melun, Seine-
et-Marne) et celui de Saint-Gratien (Val-d’Oise), 
avec des mouvements très largement majoritaires 
et un faible nombre de bus en circulation.

Les t ravai l leu rs sont 
indignés par les nouveaux 
contrats passés entre l’en-
treprise et IdFM, la struc-
t u re q u i  c hapeaute les 
transports publ ics d’Î le-
de-France. Ils se traduisent 
par de violentes attaques 
contre les conditions de tra-
vail des conducteurs, qui 
toutes amènent à une aug-
mentation de la f lexibilité 
du temps de travail, et à des 
baisses de primes comme la 

prime de dimanche, divisée 
par deux. Dans cette situa-
tion, la hausse de salaire 
ridicule de 2 euros par mois 
ne fait qu’ajouter une raison 
supplémentaire de réagir 
aux attaques de la direction.

Sur les piquets de grève, 
les travailleurs dénoncent 
des amplitudes de travail al-
lant de 9 à 10 heures par jour 
et MusTu’¢ �� KeuUes� ainsi 
que la diminution imposée 
des temps de parcours, qui 

À Disney – Marne-la-Vallée
La direction de Disney, 

en application de la loi, im-
pose le passe sanitaire à 
l’ensemble de son personnel, 
qu’il soit ou non en contact 
avec le public, à la seule 
exclusion de ceux qui tra-
vaillent dans les bureaux 
près du Val-d’Europe. Pour 
justifier cette mesure, elle 
considère que Disney Vil-
lage, les deux parcs et les hô-
tels forment une « bulle sa-
nitaire ». D’après ses règles, 

un salarié non vacciné doit 
se présenter avec le résultat 
de son test. Même s’il est pos-
sible de faire ce test à l’entrée 
du parc, le temps perdu, soit 
une à deux heures, est déduit 
du salaire de la journée.

Cette mesure apparaît 
comme arbitraire à de nom-
breux travai l leurs, dont 
beaucoup arrivent en trans-
ports en commun… où au-
cun passe n’est demandé.

Correspondants LO

À Auchan – Bagnolet
Au centre de Bagnolet, 

sous la pression des suspen-
sions de salaire, la plupart des 
travailleurs des différentes 
entreprises qui n’étaient pas 
Yaccinés ont fi ni paU IaiUe des 
démarches.

À Auchan, quelques-uns 
sont venus d’abord sans passe, 

certains ne se disant pas 
concernés par son caractère 
obligatoire parce qu’ils ne sont 
pas en contact avec le public. 
Mais le directeur d’Auchan 
continue à faire renvoyer chez 
eux ceux qui persistent dans 
leur refus, et il leur retire des 
journées de salaire.

Forcer ne convainc pas. En 
régnant en maître sur l’appli-
cation du passe, c’est son au-
torité et celle d’Auchan que le 
directeur cherche à affermir. 
De nombreux salariés, avec ou 
sans passe, continuent de res-
sentir cette pression comme 
une attaque.

À l’hôpital de Cadillac
Mardi 31 août, pendant 

plusieurs heures, à l’appel 
de la CGT, plusieurs dizaines 
de travailleurs de l’hôpital 
de Cadillac, en Gironde, se 
sont mobilisés pour dénon-
cer la situation à l’hôpital 
psychiatrique. Ils se sont 
rassemblés aux carrefours 
pour distribuer des tracts 
d’information aux passants.

Ils dénoncent la mise en 

place du passe sanitaire, 
les pressions et le chantage 
que subissent les salariés 
non encore vaccinés. Ils dé-
noncent aussi la politique 
du gouvernement, relayée 
par la direction, qui met en 
accusation les soignants et 
essaie de les diviser entre 
vaccinés et non-vaccinés. Si 
les hôpitaux sont débordés, 
c’est d’abord à cause de la 

politique d’austérité contre 
la santé de ce gouvernement 
et de ceux qui l’ont précédé, 
qui tous ont fermé des ser-
vices, des lits et des postes.

Les travailleurs de Cadil-
lac ont prévenu qu’il n’était 
pas question de laisser la 
direction s’attaquer à un 
collègue. Si on touche un 
soignant, on touche tous les 
soignants.

Le passe sanitaire ne passe pas

LO

Contrôle du passe sanitaire des visiteurs à l’entrée de Disney.
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réduit les pauses à néant. 
L’annualisation du temps de 
travail diminue le nombre 
d ’ h e u r e s  c o m p t é e s  e n 
heures supplémentaires, et 
la restriction du temps de 
travail payé à la seule du-
rée passée au volant abou-
tit ¢ des sePaines de �� ¢ 
�� KeuUes pa\ées �� KeuUes� 
$Yec la Kausse de la ȵ e[ibi�
lité, des conducteurs se re-
trouvent toutes les semaines 
avec des services en deux 
parties, qui les empêchent 
de voir leur famille.

La hargne patronale qui 

aboutit à démolir les condi-
tions de vie des conducteurs 
et de leur famille a fait écla-
ter la colère, l’entrée en lutte 
des premiers dépôts inci-
tant d’autres à entrer dans 
le mouvement. À Lieusaint 
par exemple, au cinquième 
jour de grève, les grévistes 
étaient bien déterminés à 
poursuivre le mouvement 
qui commençait à s’étendre 
à d’autres sites de Transdev.

La g rève de ceu x de 
T ransdev ren force l ’en-
semble des travailleurs du 
secteur du transport ur-

bain, où les appels d’offres 
servent de prétexte à démo-
lir les conditions de travail. 
Leur grève montre la voie 
et indique que l’avenir pas-
sera par la riposte de l’en-
semble des travailleurs du 
secteur contre les directions 
de Transdev, de Keolis, de 
la RATP, toutes complices 
pour s’attaquer aux condi-
tions de vie et de travail des 
conducteurs, des ouvriers et 
des employés du secteur du 
transport en commun.

Correspondant LO
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DANS LES ENTREPRISES

Mineurs : 727 indemnisés, des 
dizaines de milliers de morts
Le 23 août, après huit ans de procédures 
finalement couronnées de succès, intentées 
par 727 anciens mineurs des Charbonnages 
de Lorraine encore vivants, l’État leur a versé 
�� ��� e<8osT a< nom d< p8é/<d-$e dZan?-été. 
Depuis le début de la procédure en 2013, 320 
dZent8e e<? ont dZa-lle<8s été 8e$onn<s =-$t-mes 
dZ<ne malad-e p8o(ess-onnelleT $an$e8 o< s-l-$ose.

Le succès de leur action 
ne doit pas faire oublier la 
tragédie vécue par des gé-
nérations de mineurs de 
charbon, d’abord exploités 
par les compagnies minières 
privées, puis sous la hou-
lette de l’État depuis ce qu’on 
a appelé la Libération. Car 
l’État, qui commandait aux 
Charbonnages de France, a 
mené une guerre incessante 
aux mineurs pour imposer 
les conditions de travail les 
plus pénibles.

La première maladie pro-
fessionnelle qui a décimé les 

mineurs, celle qu’ils appe-
laient « la grande tueuse », 
c’était la silicose, causée par 
l’absorption par les mineurs 
de fond des poussières de 
silice lors de l’abattage du 
charbon, sans aucune pro-
tection adaptée. Tous les 
scientifiques qui ont tenté 
d’établir un véritable recen-
sement des morts de silicose 
entre 1945 et la fin des an-
nées 1980 se sont heurtés à 
l’omerta organisée par les 
Charbonnages de France 
et l’État. Leur seule préoc-
cupation était de contester 

autant que possible la recon-
naissance de cette maladie 
professionnelle. Le taux de 
refus de reconnaissance a 
frôlé à certaines périodes 
les 40 %.

Malgré tout, les profes-
sionnels de santé qui ont 
mené ces multiples investi-
gations estiment que depuis 
1946 au moins 40 000 mi-
neurs, et sans doute beau-
coup plus, sont morts de 
la silicose, sur un effectif 
maximum de 320 000 mi-
neurs. C’est dire le taux de 
mortalité ! D’ailleurs les de-
mandes de reconnaissance 
du statut de silicosé attei-
gnirent 7 876 en 1946, pour 
ne jamais descendre en des-
sous de 7 500 par an jusqu’en 
1958. 13 à 14 % des mineurs 
étaient considérés comme 
silicosés.

Le caractère antiouvrier, 

odieux, du comportement de 
l’État et des Charbonnages 
s’i l lustra encore lorsque, 
en vue de la fermeture pro-
grammée des mines de char-
bon, l’État français s’aco-
quina avec l’État marocain 
pour recruter des dizaines 
de mil l iers d’ouvriers et 
les faire descendre au fond 
des puits en l ieu et place 
des autres mineurs. Leurs 
conditions de travail étaient 
encore pires que celles des 
camarades qu’i ls rempla-
çaient. Exploités, maltrai-
tés, les mineurs marocains, 

78 000 pour les seuls puits 
du Nord-Pas-de-Calais, avec 
leurs camarades des puits 
de Lorraine, ont dû se ré-
volter et faire grève à plu-
sieurs reprises pour obte-
nir un minimum de droits. 
Mais l’État français comme 
l’État marocain ont refusé 
la moindre reconnaissance 
des maladies profession-
nelles consécutives à cette 
surexploitation.

Voi là la façon dont la 
grande république française 
a traité ces travailleurs !

Paul Sorel

	PSM g Agglomération lilloise : la direction à l’offensive
D a n s  l e s  É t a b l i s s e -

ments publics de santé men-
tale de la région, la direc-
tion multiplie les attaques.

Récemment, des col lè-
gues ont été renvoyés chez 
eux en plein service de nuit 
au motif que leur passe sa-
nitaire n’était pas à jour. 
Ne pouva nt pas encore 

les mettre à pied avant le 
15 septembre, la direction 
leur a demandé de puiser 
dans leurs congés et leurs 
RTT pour rester à la maison.

Mais cette intransigeance 
de la direction qui « ne fait que 
respecter la loi » est à géomé-
trie variable. Des collègues en 
litige avec elle sont renvoyés 

chez eux alors que d’autres 
ne le sont pas... car il n’y a pas 
assez de bras pour faire fonc-
tionner le service !

Selon certains cadres, les 
soignants sans passe doivent 
être écartés, car ils repré-
sentent un danger. Mais l’un 
d’eux au moins, à la suite de 
son renvoi, a été remplacé par 

un préparateur en pharmacie 
qui s’est retrouvé malgré lui à 
assisteU une infiUPiªUe �

Comment ne pas être en-
ragé, quand on voit l’éner-
gie dépensée dans les convo-
cations, les contrôles de passe 
du personnel, les contrôles 
de contrôles, l’embauche de 
vigiles, tout cela alors que les 

moyens de faire tourner cor-
rectement l’hôpital pour soi-
gner les usagers sont refusés.

Comme dans bien des en-
treprises, le passe sanitaire se 
révèle une arme de plus entre 
les mains des patrons et des 
directions pour s’en prendre 
aux salariés.

Correspondant LO
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�uadeloupe : vers la grève générale ? 
Les principaux syndicats de salariés de la 
Guadeloupe ont appelé à la grève générale 
à partir du jeudi 9 septembre. Il s’agit en 
particulier de la CGTG, de l’UGTG, de FO 
et de certains syndicats enseignants.

Des par t i s pol it iq ues 
et groupes du mouvement 
ouv r ier, comme Com bat 
ouv r ier et le Par t i com-
muniste guadeloupéen, se 
sont associés à cet appel. La 
principale revendication 
est l’abrogat ion de la loi 
du 5 août sur l’obligation 
vaccinale et le passe sani-
taire. Les sanctions graves 
prévues pour les travai l-
leurs en cas de non respect 
de ces mesures choquent 
beaucoup de travail leurs 
et en part icul ier les soi-
gnants. D’autant que der-
rière ces mesures de mise 
au pas, se prof i lent déjà 
des attaques contre les re-
traites et contre l’al loca-
tion chômage.

Dans le c l i mat actuel 
aux Antil les, marqué par 
une forte surmortalité qui 
touche toutes les familles, 
la colère monte dans une 
fraction de la population. 

Le délabrement du secteur 
hospitalier, le manque de 
matériel et de personnel 
dénoncé depuis des années, 
sont parmi les causes de la 
catastrophe sanitaire ac-
tuelle. Ce sont les couches 
les plus pauvres de la popu-
lation, les plus mal logées, 
les plus mal nourries, les 
plus victimes de maladies 
endémiques (obésité, hy-
pertension, diabète), qui 
payent le pri x for t de la 
cr i se. Les pompiers , les 
travai l leurs de Pôle em-
ploi, ceux de Cofrigo, ceux 
d’ArcelorMittal sont d’ores 
et déjà en grève ou sur le 
point de la démarrer. Et 
les travailleurs qui, pour 
diverses raisons, ne feront 
pas g rève, se préparent 
à protester sous d’autres 
formes.

Les g ros capita l i s tes 
se frottent les mains car 
leuUs pUofits UepaUtent ¢ la 

hausse en raison des mil-
liards d’aides reçus du gou-
vernement. Dans le même 
temps des gens meurent 
par centaines faute de ma-
téUiel suɚsant dans les K¶-
pitaux car l’argent va aux 
riches. Mais ces derniers 
ne dormiront pas tout à fait 
tranqui l lement dans les 
jours qui viennent.

Jeudi 9 septembre, dès 

8 heures, des piq uets de 
grève étaient en place de-
vant un cer tain nombre 
d’ent repr i ses .  Vend red i 
matin, un rassemblement 
général était prévu devant 
le CHU de Pointe-à-Pitre et 

samedi matin rendez-vous 
était pris pour un grand 
r a s s e m b le me nt  de v a nt 
le Palais de la Mutualité. 
L’ idée d’u ne lut te d’en-
semble fait son chemin.

Pierre Jean-Christophe

Ban7ues : toutes au paradis
Selon une évaluation de l’Observatoire 
e<8opéen de la (-s$al-téT �� % des #éné(-$es des 
banques européennes disparaîtraient dans les 
paradis fiscaux. En ce qui concerne les banques 
françaises, Société générale, Crédit agricole 
et BNP Paribas seraient au premier rang.

L e s  p a r ad i s  f i s c au x 
sont donc loin d’avoir dis-
paru. Dix-sept États et ter-
ritoires att irent toujours 
pouU leuU fiscalité Uéduite� 
inférieure ou égale à 15 %, 
parmi lesquels les Baha-
mas, les îles Caïmans, Jer-
sey et Guernesey, Malte, 
l e  L u x e m b o u r g ,  H o n g 
Kong ou l’Irlande ; même 
si l’Union européenne ou 
la France ne considèrent 
pas ces deux derniers pays 
coPPe des paUadis fiscau[� 
Et pourtant…

/a paUt de bénéfices Tue 
les principaux établ isse-
Pents financieUs euUopéens 
enregistrent chaque année 
dans ces « paradis » repré-
sente un total de 20 mil-
liards d’euros. Depuis 2014, 
il a été imposé aux banques 
de pu bl ier des don nées 
d’activités pays par pays. 
Sept ans après, cela n’a pas 
fait diminuer leur activité 
dans ces paradis. À t itre 
d’exemple, la banque bri-
tannique HSBC domici l ie 
�� � de ses bénéfices ¢ +onJ 

Kong, où le taux d’imposi-
tion ne dépasse pas 11 %.

Les astuces ne manquent 
pas. La Société générale 
déclare une partie de ses 
bénéf ices en Républ ique 
tchèque où le taux d’imposi-
tion est de 17 %, ce qui n’en 
fait pas un paradis fiscal 
mais la différence avec le 
taux d’imposition français, 
de 26 %, rend l’opération 
attractive.

L’Observatoire constate 
a i nsi q ue « les bénéf ices 
comptabilisés dans les pa-
raGis fiscau[ sont anorma-
lement élevés � ��� ��� euros 
par employé, contre 65 000 
Gans les autres pa\s� �Ȑ� /es 
profits enregistrés Gans les 
paraGis fiscau[ sont essen-
tiellement Géplacés Gepuis 
Gȇautres pa\s o» a lieu la 
proGuction Ge services. » Se-
lon lui, en 2020, les banques 
françaises ont ainsi privé 
le fisc de TuelTue ��� Pil-
lions d’euros.

On discute au sein de 
l’OCDE d’appliquer un taux 
m i n i mu m de 15 % pou r 
les mult inat ionales af in 
de lutter contre les para-
dis fiscau[� ce Tui JénéUe-
Uait pouU les �� banTues 
européennes analysées par 
l’2bseUYatoiUe � ¢ � Pi l-
l iards d’euros de recettes 
fiscales suppléPentaiUes� (t 
P¬Pe �� ¢ �� PilliaUds si le 
taux d’imposition était de 
25 %. Cela serait autant de 
manque à gagner pour les 
actionnaires des banques 
et de quoi comprendre l’at-
trait de ces dernières pour 
le paradis.

Jacques Fontenoy

�	 g Astra eneca : 
petit arrangement 
entre amis
L’Union européenne, en conflit depuis 
plusieurs mois avec AstraZeneca suite aux 
énormes retards dans la livraison des vaccins 
contre le Covid, vient de conclure un accord 
avec le laboratoire pharmaceutique mettant 
fin à la procédure judiciaire en cours.

N ’ a y a n t  l i v r é  q u e 
100 millions de doses sur les 
��� pUoPises� le laboUatoiUe 
s’engage à effectuer une 
livraison de 200 millions 
de doses supplémentaires 
d’ici la fin de l’année. Cet 
accord constitue surtout un 
nouveau coup de pouce de 
l’UE pour le laboratoire sué-
do-britannique : non seule-
ment AstraZeneca pourra 
continuer à faire tourner 
ses instal lat ions malgré 
son incapacité à fournir les 
commandes promises pré-
cédemment, mais cet accord 
revient aussi à accorder un 
nouveau délai (jusqu’à mars 
2022) pour finir les livrai-
sons qui devaient se termi-
ner en juin 2021.

L’UE passe donc l’éponge 
suU le conȵit MudiciaiUe Tui 
l’opposait au laboratoire. Le 
nouveau contrat va même 
jusqu’à remplacer les péna-
lités initialement prévues 
– et pourtant non versées – 
par des rabais sur les l i-
vraisons : en cas de retard, 
AstraZeneca ne paiera pas 
de pénalité, mais devra ac-
cepter de diminuer le prix 
des doses livrées… si elle les 
livre un jour ! Au cas où les 
intérêts du laboratoire ne 
seraient pas suffisamment 
garantis par ces nouvelles 
dispositions, une clause pré-
voit aussi qu’un « événement 
catastrophique » affectant 

la production pourrait l i-
bérer AstraZeneca de ses 
obligations.

L ’ u s a g e  d u  v a c c i n 
d’AstraZeneca est l imité 
dans plusieurs pays euro-
péens, en raison de risques 
de t h rom boses chez les 
jeunes et d’une efficacité 
plus faible que les autres 
vaccins, notamment contre 
le variant Delta. Mais, selon 
les déclarations empreintes 
de cynisme de responsables 
de l’UE, ces commandes se-
raient destinées à certains 
pays européens pauvres, 
comme la Bulgarie et la Rou-
manie, qui avaient initiale-
ment privilégié ce vaccin, 
bien moins cher que ceux 
de Pfizer et Moderna. L’UE 
ayant aussi promis 200 mil-
l ions de doses à d’autres 
pays pauvres hors de l’UE 
via le dispositif Covax, elle 
préfère tenir sa promesse 
avec les nouvelles l ivrai-
sons d’AstraZneca plutôt 
qu’avec les vaccins jugés les 
plus fiablesȐ si ces doses fi-
nissent bien par arriver.

À l’issue de ce nouvel ac-
cord, personne ne peut dire 
combien de personnes sup-
plémentaires pourront ainsi 
être vaccinées contre le Co-
vid. En revanche, la qualité 
de la couverture d’AstraZe-
neca contre les pertes éven-
tuelles ne fait aucun doute.

Sacha Kami

Locaux de BNP Paribas à Luxembourg, quartier du Kirchberg.
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Devant la Mutualité à Pointe-à-Pitre, le 3 septembre.
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